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ville expose qu'une sommation de restituer les papiers confiés par M=* | comprendre, elle n’eût pu, sous l'empire, songer à adresser ‘une 
JUSTICE CIVILE. Malet fu faité à M. de Saint Ale. i procès, | t°lle demande à qui que ce fût. Même après les cent-jours, elle no 
» On concoit tout ce que pouvait avoir de fâcheux un pareil procès. | vit pas Fouché, qui ne voulut pas la recevoir, ainsi que l'at- 
PARIS (1 chambre) Aussi n'épargna-t-il rien, et celui qui répand partout que M. Malet fait un teste sa correspondance avec M. de Saint-Albin, et lui fit remet- 
COUR ROYALE DE k procès de spéculation pour ue af more gate RE vain |tre seulement un secours d'argent, une espèce d'aumône 
Soi i i i- êrmne a fai Î rse ; et, et a vu rejeter ses ÿ Sat A ë à 
Le sr A En ob De pars CE Dm nu A par | _” Certes, si M“ Malet n avait pu retirer d aucun ministère les 
Audiences des 2 et 9 décembre. écrit, et celui qui les allègue a toujours l’air’de les inventer pour se | Pièces dont son fils suppose l'existence, elle n’a pu Tien remettre 
créer un sujet de récrimination; nous somme assez heureux pour avoir | n ce genre à M. de Saint-Albin. Mais il est une raison qui éloi- 
une pièce de conviction qu’un ami maladroit 4 Jaissée dans nos mains. &ne toute supposition à cetégard ; c’est que M. de Saint-Albin lui- 


: » M. de Saint-Albin a un ami qui se nomme M. Lepointe ; cet ami même oblint, en 1814, de M. Gentil de Saint-Alphonse, gouver- 
‘ Nous avons déjà fait connaître l’objet de ce procès; M. de écrirait, le 25 septembre 1835, à M. Malet, et insinuait , tom- P 8 : 


j 5 it de Mrde Saint- ; L ci Haut neur de la 1° division militaire, l'autorisation de compulser au 

jet fils, capitaine de cavalerie, réclamait de M. xy | Me pour prendre un renseignement important, que s il avait des titres et | Conseil de guerre, loutes les pièces et toute la procédure de l'affaire 
Mal ièces, lettres autographes, documens et notes qu’il | un récépissé de M. de Saint-Albin, il pouvait les présenter, et que M. Malet. On répond que Mme Malet aurait eu des copies qu’elle : 
Albin … ke confiés à ce dernier par Mw- de Malet, le ma- | de Saint-Albin était sans contredit trop honnête homme pour ne pas se rail SP PM L SA LD ou pies qu'elle au- 
dit avoir t pour titre : la Vie et la Conspiration du général | hâter de faire droit à une demande ainsi justifiée, etc. » : diti étaient de sc Pr a à 
puserit ayant P isatio: our la publication de cet ouvrage Après'avoir rappelé les dénégations persévérantes de M. de Saint-Al- | ditions étaient sAivrées dans des procès de ce genre ! . : 
Malet, et deux autorisations Sai LbES ar Mme de Malet et | bio, et le jugement qui a rejeté la demande de M. Malet, comme non » Il est très vrai que M. de-Saint-Albin à eu des relations d’a- 
qui aurstentaté données à M. de ra d F: ; outre, à faire | justifiée : « Jugement, dit l'avocat, obtenu par M. de Saint-Albin, pen- | mitié avec Mme Malet : ses malheurs lui inspirèrent de l'intérêt ‘il 
son fils. La emande de M. de Malet ten ak Less fs ra Ep dant que l'avocat de M. Malet était retenu ailleurs par une autre cause.» | avait connu Malet, il l'avait même recommandé, en l'an VI. lors- 
défendre à M. de Saint-Albin de publier ni l'ouvrage, ni les pièces M: Liouville convient que M. Malet n’est pas porteur d'un récépissé de | qu’il était secrétaire-général au département de Ja guerre, au gé- 

slificatives. RS. pièces de la part de M. de Saint-Albin, parce que Me Malet, en se li- -néral Championnet: il la secourut de tous ses moyens. Soixante. 
ju Le nom-du général Malet, a, dit M° Livuville, avocat de M. | vrant à la collaboration des Mémoires, n’a pas dû _manifester un soup- dix lettres que j'ai FIRE mon dossier attestent, sous toutes For 

* let fils, rappelle un des éyénemens les plus singuliers de | con qu’elle n’avait pas, sur la probité de M. de Saint-Albin. I passe LS de AE PAT RS eg à de - 
Le st oraine. Conspirateur aussi habile qu’audacieux, | done à l'examen des preuves qui appuient la demande. ; yle, la recon ] . exagérée de M 
Yhistoire contemp ik Lant de secret qu’on n’a pu encore Ces preuves, suivant l'avocat, résultent des lettres de Mme Malet, écri- | Si un conseil, si des secours d'argent, si l'air de la cam 
API son entreprise avec Lan î c 4 Une seule per- | tes treize ans avant le procès, et où elle entretient son fils tantôt des soins | furent nécessaires , elle trouva tout 
ni endonner le mot, ni en découvrir xs eds i, visitant wa donnés à l'ouvrage par M. de Saint-Albin, tantôt des vrojets de publica- | cueil dans la maison de M. de Sa 
sonne au monde y rail Aotteits ete pièce tion prochaine. Les lectures faites en famille, en présence notamment de plaide aujourd’hui avec tant d’ardeur contre M. de Saint-Albin, 
que jour sa prison, lui ser , 


? : MM. Garat et Mare, sont également attestées par Mme de Crombleholms, | Goit à ce dernier d’avoir été remis, après 1830. e livité d: 
à pièce les membres de cette imprimerie d’où sortirent ses procla- | Sœur de Mur Malet, qui ob que ce fut Mn de Malet qui procura à rphee da pr LA es Ur FRA PTE mt à 
malions; instruisit chacun des complices du dehors, lui assigna son | M. de Saint-Albin toutes les notes et documens nécessaires, et que Mme 2 ? 


rang, sa place et ses devoirs, en un mot, fut la seconde Re de cet- ve ape de fois déclaré ge ces pièces ou ee te la D “in à marquées au coin de la plus affectueuse grali- 
jrali i mi lose entre les murs d’un ca- | lice d’où elle les avait retirées en 1815. À ces preuves M° Liouville ajoute + ; Ë 
D  oppentée une lettre du sieur Angeloni, l’un des complices de Malet, aujourd’hui M° Dupin repousse comme insuflisans pour prouver Ja récla- 
pois fugié à Lond i renf les mêmes déclarations mation de M. Malet de simples certificats, des Passages de lettres 
; ‘tai \ i réfugi -0ndres, qui renferme les même a à ) > ( icats, de s 
AARASAoNne, so 4 ARE FOmeAE CR or ANOn M. de Saint-Aibin a subi un interrogatoire sur faits et articles, et | parfaitement expliqués par M. de Saint-A 
de Malet, elle fut EE Pr or re peter page he] td M° Liouville s'attache à signaler néanmoins dans cet interrogatoire l’em- gatoire. Lors, par exemple, que M. de Saint-Albin ajournait Ja 
ns gel onu dans es one. furent oiites à celles | Parras de certaines réponses. juration du général | Publication de l'ouvrage, par le motif que « cette publication ne 
breusés qui, portées dans ses UX, y ( « Ainsi, après avoir déclaré qu’il n’a fait, sur la conjuration du général | Gevait être brusquée par aucun besoin matériel. » il répondait à 
déjà saisies sur le général et sur son aide-de-camp Rossignol. è Malet, que quelques esquisses provenant de ses souvenirs et des faits là même à des instances de M. Malet MOTOS nr 
» A partir de celte époque, M*° Malet se retira dans la solitu- | qu'il avait pu recueillir sans aucun secours des pièces qui lui sont récla- : : re je Prélendu 
de la plus profonde. 1814 ramena les Bourbons, et avec eux un | mées, ilse détermine, après plusieurs réponses sur le nombre des vo‘u- | droit de Rise je es pièces en question, et sur des exigences 
homme qui devait tout à Mme Malet, et dont la reconnaissance ne | mes de l'ouvrage, et les matériaux qu'il peut posséder à cet égard, notam- | délermirées par un besoin d'argent, résulta 
thai devant aucun tr M. de Polignac. Détenu en | ment des pièces justificatives pouvant former un volume. eût pu ètre moins légère. : 
VAE PANEr Fr éral Malet, il avait été question d'unir » Tout ce qui a paru depuis la catastrophe du général Malet dans tous » Que dire du certificat complaisant de 
a A eE is als de au sx . pe ne ve A : écrit périodiques, x aa ou es serait Fhscopunie aux js du | captivité de Malet, aujourd'hui entretenu à Lon dres par les jeunes 
q L + rulgai ésent Ê 1 sans doute, même de nom- jiés itali ? F 
2'ayant pu s'entendre (On rit), tout avait été rompu; néanmoins M. | je de présenter plus qu’un volume san refugiés italiens ? Quant à la lettre de la 


breux volumes, Tout ue l’on appelle ici pièces justificatives, et qui dé nl é sœur de M*° Malet, elle 
SAME À D 'UÉ >UX V es. Lout ce q e 1 AU6ps, ES. QU i une autre lettre postéri F 
de Polignac avait inspiré à M=e de Malet un intérêt si puissant, | est dans le domaine publie de l'histoire, ne donnera peut-être point à | 25t démentie par une aut postérieure, dans laquelle. cette 





WiSTOIRE DE LA CONSPIRATION DU GÉNÉRAL MALET. 


e si des copies ou expé- 


me Malet. 
pagne lui 
e sorle d'appui et de bon ac- 
int-Albin. Son fils, celui qui 


Ibin dans son interro- 


t d’une conduite qui 


l'ancien compagnon de 


qu’elle s’offrit pour faciliter son évasion ; ce fut elle qui lui fit te- } l’auteur quelconque qui traitera le sujet que j'avais projeté la nécessité une Mi soie. A Sport en en sens à M. Malet, 
nirprêle une voiture de poste et assura ainsi sa fuite en Angleter- | de s'étayer de deux pages.» DR . | £ p M.deS è t-Albi 1 x 
re. Vous imaginez facilement combien le souvenir d’une telle ac- Sur la question de savoir si des lectures de l'ouvrage ont été faites, il » En somme, M. de Saint-Albin a eu la 


“ 1 > . pensèe d'un ouvrage, 
tion devait avoir de puissance sur son esprit. Aussi Suffit-il à Mwe | répond : qu'il eût fait avec ses souvenirs, et qu'il eût pu mieux faire qu'un 


Malet de l'invoquer lorsqu’en 1815 elle présenta au Roi Louis | , ” J'ai pu lire à diverses personnes, et même à celles que vous citez, | autre, en raison des relations qu’ 
? 


il avait eues avec la veuve du gé- 
7 des fragmens de l’esquisse dont j'avais la pensée de faire un ouvrage néral Malet ; et M. Malet, qui se plaint aujourd'hui du déf: 
XVHI cette pétition si célèbre : > ; ts Sa dote P j rs dé 2e e °q P J Lau défaut de 
è c È ë comme un peint >oir de ques têles de son ta- l i : 
" Sire, la veuve du général Malet, mort pour l'humanité et la crea vf pe as 590 À on rte TE gta êles publication de cet ouvrage, qu’il suppose de trois volumes (ce qui 
* liberté, sollicite de Votre Majesté la pension qu’elle accorde aux 


Après avoir indiqué quelques autres réponses {qui n'iraient pas selon he a En td fécondité pour un lelévénement), M. Ma- 
» veuves des généraux morts au champ d’honneur. » lui au but indiqué dé les questions adressées à M. de Saint-Albin, Me 7 pus dune CREER er bien ne sa so souhaité 
* Mde Polignac obtint en effet pour elle d’abord une pension | Liouville résumant les présomptions résultant de la correspondance, des | €* Cemandé ce sursis ; maisles motifs var Jalent avec les époques. 
3,000 fr. sur l'Etat, et ensuite une pension de 1,200 fr. sur la | certificats, de l'interrogatoire même, termine en demandant au besoin | En 1814, l'abbé Lafond avait royalisé la Gonspiration de Malet ; il 
liste Civile. Cette puissante inlercession la conduisit à une autre fa- | une enquête sur les divers faits justificatifs de la demande de M. Malet. eûtété imprudent de publier un œuvre d’un style différent. Après 


Yeur : ce fut.un ordre pour le ministre de {a police Fouché, à l'ef- M: Dupin prend la parole pour M. de Saint-Albin. 1830, les opinions libérales ayant pris plus d assiette, on voudrait 
fet de Jui remettre toutes, les pièces saisies dans son domicile et 


æ Sep da LARGES d'huiutiliser la publication de M. de Saint-Albin... » 
« S'il ne s'agissait, dit-il, que du succès judiciaire et de la con- sujous Es re ne D 
Er personne de son mari, ainsi que les procédures qui avaient | firmation du jugement du Tribunal de première instance, je pour- | 10 M: le premier président Séguier, ayant consulté la Cour, dé- 
lé faites en. 1808, à l’occasion de la conjuration sénatoriale, et en 


$ 1 rais me borner à répondre pour M. de Saint-Albin : On réclameun | Clare que la cause est entendue. La Cour se lève. 
1; lorsqu’éclata la deuxième conspiration. 


dépôt ; tout dépôt doit être prouvé par écrit ; aucune preuve de ce | Après un court délibéré, la Cour, considérant qu’il n'existe pas dans la 
” À cette époque même, M. Rousselin de Saint-Albin fut pré- genre n’est rapportée; M. Malet n’est donc aucunement fondé | Cause de commencement de preuve par écrit, et que les faits articulés ne 
ae M®*° Male ; on le disait et il se proclamait admirateur ar- | dans son action. Mais lorsque celui qui a reçu constamment les | Sont ni pelens, ni Dr on à: ul les pr des pre- 
| el passionné du général Malet. Homme de lettres distingué, | bienfaits de mon client, le traduit à la barre de la Cour en incul- Triburalae rire rc la be ft Re PE I 
Suit Ofrir à sa veuve le secours de sa plume pour la rédaction | pant sa véracité et son honneur, ce n’est pas dans cette thèse de P É 
*s mémoires qu’elle voulait écrire sur Ja vie de son mari. 


) k ; «Attendu que dans les écritures signifiées per le sieur Malet, sommé 
Ici l'avocat rend compte des lectures et des réunions préalables fai. droit que je dois me renfermer. de produire celles pouvant établir ses prétentions, il a déclaré n avoir au- 
ins le sein de Ja famille Malet pour la correction de Hayes des * M. de St-Albin aime 4 penser que M. de Malet est poussé dans | cunes pièces à communiquer ; qu'ainsi ses allégations sont dénuées de 
Premières difficultés élevées par.M . de Saint-Albin sur le partage du pro- celte affaire par de mauvaises influences ; un ancien à dit avec ae LA dr quil ei} Marre sou de à l'appui de sa deman- 
2. Livente, comme aussi sur certains passages dans lesquels le gé- | raison : Malé suada fames, et c’est bien ici la pénible application | de; et M re vi ar jemande A ecuns documens qui puissent la 
ale était représenté contresle vœu: de le: famille ce: DU dent adage faire à meltre ; qu'ainsi, sa deman( Ce ne repose que sur des allégations et 
MagEuCeffréné. En ETES ee Age 28 tique ble pe ie ; ASE imputations dont le défendeur justifie surabondamment la fausseré ;le Tri- 
5 Mais son fils obtint. de M. d ee pee ne re _… » À entendre M. Malet, la conspiration de son père est restée | bunal déclare le sieur Malet non recevable et le condamne aux dépens. » 
Îr. que Mue Malet touchait du Trésor à Driréa dé 508 cs Lo 4 Pour tous un secret , qui ne peut être divulgué qu’à l’aide des piè- 
: : 8: g : à “ 3 ; TT 
Vrage: ÿ 5 748008, M. Malet fils put s'occuper de la révision de l'ou- | 228 qu'il prétend ver êlé remises per sa mére à M:"de Saint-Al- 
1 S'instal a, pendant huit jours, chez M. de Saint-Albin qui pro- bin. Il est certain que l’on ne s’est point accordé sur ce point : 
reloucher réeyeies ’ 


) À | JUSTICE CRIMINELLIE. 
Wouva des oh les deux ou trois passages sur lesquels seuls M. Malet RER Ua: en mème temps race el + a publié La Ag 
& Servations à présenter. La publication devait être faite dans | un précis, en 1814, sur cette tentative si hardie et conduite avec ET 
Conseils ge ls 1e pra nil.en être remis à M. Malet. D'après les | un courage personnel et une discrétion fort rares en pareille cir- COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 
Bon; dix-huit D #10t-Albin, M. Malet attendit, à Paris, cette publica- | constance, prétend que Malet s'était converti à la monarchie et Présidence de M. Portalis, premier président 
duc (oüm _ ea Qu mt infructueusement. D abord le procès Po- | qu'il eût rappelé les Bourbons en leur imposant la constitution | di EN 
po troubles populaires be Fa para pah L m de 1791 : d'autres ont dit que la pensée de Malet était essentielle- Audiences des 8 et 9 décembre 1836. 
tr ces, retards. Pendant tout ce Per ms vrai MP qe | ment républicaine, Quoiqu'il en soit, il dut, dès l’origine, se trou- PU Far LA a 
Le fils Gun prccueillait M. Malet, et le présentait à tous ses amis comme | Ver d'accord avec l'abbé Lafond, avec M. de Polignac et quelques (Première affaire. ) 


M. Maletf ont il devait, par ses écrits, immorta'iser la gloire. | autres ; car on est Loujours d'accord sur un point quand on est en | Lor pu 9 SEPTEMBRE 1835.—GRAVURES,—NON RÉTROACTIVITÉ. 
€orts de M. des replacé et envoyé en Belgique, grâce sans doute aux prison, savoir : sur l'injustice de sa détention-et sur la haine que ARRÊT APRÈS PARTAGE, (Voir la Gazette des Tribunaux da 
pen Ave fe Mais aussi à la bonne volonté d’autres per- | mérite le gouvernement qui vous emprisonne. (On rit.) Malet, 19 octobre.) — La loi de septembre 1835 qui prohibe l'exposition 

St deux pouvoirs à F, et sur la demande de M. de Saint-Albin, il li distingué dès sa jeunesse dans la carrière Militaire, avait alors de gravures et dessins nt autorisation et dé ô€ préalabl 

de publier l'ouvrage, l’un pour lui, l’autre, en cas | : » i ‘avoir été arrêté ‘ eg SSUNS ' ava $ pol préalables, 

Me to OUT son fils, Une « , : y sé Justement à se plaindre d'avoir été arr Par mesure préventive 

louis es militaires : ne correspondance s engagea; Insouciant, com- 
Mais ils sont +5 


: \ » - \ s'applique-t-elle aux gravures publiées avant la romulgati 
Malet n’en a conservé que quelques fragmens; | Suivant les usages de l'empire : il est probable que son but était, ul 9 ? ? Jaon de 


À tte Lori ? 
L'avocat d eu avant tout, d'espérer un mouvement sans que les suites en fus- mt à 
Malet, 2 sonne ici lecture de deux lettres de M. de Saint-Albin à Ma | sent bien prévues, sauf à en profiter pour lui et ses affidés. En fait, M. Lemière avait continué depuis la loi du 9 septembre 
Fe Soyez tranquille 1832 et13 février 1885. On lit dans la première : » Mais Malet avait-il en effet de nombreuses pièces que la police | 1835 l'exposition d'une gravure intitulée : Sujet gracieux. Pour- 
a qe Bagner adore mémoire paternelle ; l'ouvrage qui la vengera | ait pu saisir, et qui soient de nature à expliquer le mystère pro- | suivi pour exposition de ces gravures, sans s'être Conformé à la loi 
> se . 


s . fond qu'on prétend découvrir dans cette cons iration ? Ce qui fut | de septembre, il fut condamné à deux m 
"que, sans “Lg de Saint-Albin annonce à un ami de M. Malet 4 / p du p £ 


s. ois de prison et 300 fr 
lo à renoncé à rien de : | her égale. | °4181 à cette époque, soit chez Malet, soit chez Mme Malet, ce sont | d'amende. s S RAR | 
ou 0rtunité n'es pas une chose qui se Prr4 re «a Fe y | des pièces connues de tout le monde, les proclamations, les faux sé-'| Sur le pourvoi, la Cour de cassation déclara qu'il y avait pars" vs, 2) 2 
Après ay matériel. » RAP 0Ire brusquée per. au | je consulles, ce qui est tombé essentiellement dans le domaine tage. La cause est done revenue aujourd'hui à l'audience. /. 1 7] 
eat d'une démus pe ompte de nouvelles instances de M. Malet, notam- | Public. F Après 7e FapDee Sn. M. le conseiller 7e Saint-LOnr 7 
simi de M. alet, Le en 1835 par M. Dusaulsoy, officier de cavale. » Etcomment M» de Malet se serait-elle procuré de prélen- | M: Crémienx, avocat de demandeur, a présenté le pourvoi” A2 
& Constance seul + rs de laquelle M. de Saint.A lbin déclara que | dues pièces autres que celles-là ? Il faut, à cet égard, faire connat- L'avocat, dans une plaidoirie constamment écoutée avec fütérèt, 4% 
PPosaient à la publication de l'ouvrage, MeLiou- | tresa position vraie. Placée dans un état de suspicion bien facile à | 


a soutenu qu'appliquer la loi de:septembre aux gravures quhexi.= 32 T: 


pes FEUX r 











































Taient avant la promulgation de cette loi, c'était tout à la fois lui 
donner un effet rétroactif et porler atteinte à des droits acquis. 

Nous nous abstiendrons de donner plus de détails sur cette plai- 
doirie ayant déjà, lors de la première discussion, donné en entier 
les moyens developpés par M° Crémieux. (Voir la Gazette des 
Tribunaux du 19 octobre.) 

La parole est ensuite a M. le procureur-général Dupin, qui s’ex- 
prime en ces termes : 


Messieurs, 

« Nous croyons inutile de remonter à la loi du 25 mars 1822, parce 
qu'elle ne constitue pas le dernier état des choses auquét la loi de 1835 
a eu pour objet de pourvoir et de remédier. La législation en vigueur au 
moment où fut portée la loi de 1835 étaitune loi purement répressive, 
une loi de liberté absolue quant aux faits de publication, de mise en 
vente et d'exposition. Tant qu'a duré son empire, on a pu tout publier, 
tout mettre en vente, tout exposer, sans que nulle autorité y pût mettre 
obstacle, sauf les poursuites u:térieures à titre de répression, s'il y avait 
déiit au fond. 

» Des inconvéniens graves et nombreux n’ont pas tardé à se manifester. 
La loi de 1835 a eu pour objet d’y pourvoir ; elle a substitué à l’état 
existant de la- législation, un système “entièrement différent. La loi de 
1835 est une loi essentiellement préventive. Dans son système, il ne 
s’agit pas de punir, s’il ya délit; il s’agit surtout de prévenir la possi- 
bilité même du délit. Une autorisation préalable est donc exigée, avant 
de pouvoir publier, mettre en vente ou exposer, et l’autorité pent, à son 
gré, accorder ou refuser cette autorisation ; en un mot, en tant que s’ap- 
pliquant à la publication de gravures, lithographies, médailles ou em- 

reintes obscènes où immorales, c’est, il faut l’app elér par son nom, une 
oi de censure préventive. 

» Les termes de cette loi sont absolus et généraux :« Aucun dessin, aucu- 
» nes gravures, lithographies, médailles et estampes, aucun emblème de 
» quelque nature que ce soit (y est-il dit), ne pourront ètre publiés, ex- 
» posés ou mis en vente sans l'autorisation préalable du ministre de l'inté- 
» rieur, à Paris, et des préfets dans les départemens. » 

» Ainsi la loi ne distingue pas si les dessins, gravures ou lithographies 
ont déjà paru antérieurement ou sont encore à paraître : aucun, sans dis- 
tinction, ne pourra plus être publié, exposé ou mis en vente sans autori- 
sation préalable. Toutes les publications faites sous le régime de la li- 
berté absolue, de 1830 à 1835, se trouvent donc comprises dans les pres- 
criptions de la loi. 

» Mais ici se place l'objection qui fait toute la difficulté du procès ac- 
tuel, savoir: que les lois ne peuvent avoir d'effet rétroactif, et que ce se- 
rait en donner un à la loi de septembre 1835 que de prétendre l'appliquer 
à des estampes, gravures ou lithographies publiées sous la loi de 1830. 

» Je crois, Messieurs, que, dans cette objection, l’on se fait une fausse 
idée du principe de non rétroactivité des lois, principe essentiellement 
vrai, mais dont on abuse en en faisant de fausses applications. 

» Que signifie, en eflet, cette maxime? C’est que le temps passé, les 
faits accomplis ne sont plus au pouvoir de la loi nouvelle ; tout ce qui a 
pu se faire avant sa promulgation est hors de son atteinte. Mais récipro- 
quement, le temps à venir, les faits qui suivront sont toujours dans son 
damaine; il appartient toujours au législateur {d'attacher dés peines au 
renouvellement des faits qui aurait lieu après sa défense ; il a toujours le 
droit de frapper après avoir averti, La loi ne peut pas violer un droit ac- 
quis en vertu de faits'antérieurs, cela est incontestable; mais elle peut 
toujours établir par la suite un droit nouveau basé sur des faits subsé- 
quens qu'elle a incontestablement le droit de prohiber. 

» Voyons donc ce qu’il y avait d’irrévocablement passé, de faits ac- 
complis, de droits acquis dans l'espèce qui nous occupe. 

»La publication, comme acte composé de tous les faits de préparation et 
de confection, qui consiste dans l'édition, en quelque sorte dans l’enfan- 
tement, dans la mise au jour de la gravure, Cet acte est un fait accompli, 
consommé sous la loi de 1830, et régi seulement par elle ; c'est chose 
finie, % 

» De même tous les faits de mse en vente, de débit au public, soit 
dans l'intérieur du magasin, soit partout ailleurs ; mais seulement ceux 
qui ont eu lieu jusqu’au jour où la loi de septembre 1835 a paru : car à 
l'apparition de ceue loi, il n’y avait que cela de fini, de passé, le reste était 
dans l'avenir. 

» Enfin il faut en dire autant de tous les faits d'exposition aux car- 
reaux, sur la devanture du magasin, dans un endroit public, jusqu’au 9 
septembre 1835 ; 

» Certainement si l’on, prétendait appliquer à cette publication, à tous 
les faits de mise en vente ou d'exposition, antérieurs à la loi de 1835, les 
dispositions répressives de cette loi, ce serait une prétention révoltante, 
contraire aux principes non seulement du droit criminel, mais de tout le 
droit en général, parce que dans une pareille application il y aurait réel- 
lement effet rétroactif. 

» Mais il n’en est pas de même pour tous les faits de mise en vente ou 
d'exposition, postérieurs au 9 LepianiQre 1835. Ces faits sont survenus 
après la loi nouvelle ; ils étaient donc dans son domaine. La loi n’a: pas 
rétroagi, elle a agi dans sa sphère naturelle, c’est-à-dire dans clle de 
l'avenir, en les réglant ; et le juge, en présence du texte législatif, ne peut 
Le autrement que d'appliquer à ces faits la loi de l’époque où ils ont eu 

ieu. 

.» Or, dans l'espèce, il s’agit précisément de faits d'exposition postérieurs 
à la loi de 1835. 

» Remarquez, Messieurs, combien l'exposition diffère essenticllement 
de la publication, c’est-à-dire de l'achèvement d'une œuvre ou de la pre- 
mière annonce que celte œuvre est accomplie. L’exposilion ne constitue 
pas un fait unique: c’est un fait de chaque jour et de chaque instant ; 
c’est un fait éminemment soumis à la puissance du législateur et à la loi 
de l'époque où il se passe, car il intéresse à un haut degré la police et 
l'ordre public ; il est bien plus dangereux que celui de la mise en vente. 
En effet, peu de personnes peuvent acheter, tout le monde peut voir: 
les gens de tout âgé, de tout sexe, de tout état, de toutes situations ;elles 
ne voient pas isolément, mais par concours, par une sorte de rassemble- 
ment dans la rue, en public. L'exposition a donc une action bien plus 
puissante que la lecture, plus puissante même que le discours ; elle sai- 
sit plus vivement, plus généralement les esprits ; elle constitue le specta- 
cle dont parle le poète latin : 


» El que ipse sibi tradil spectator. 


» Si un livre est dangereux, celui-là seul qui l'aura acheté et le lira Y 
trouvera du dommage dans sa moralité; mais pour une gravure, le re- 
gard jeté sur. une publication immorale, contraire au bien public, par 
une femme, une jeune fille, un enfant, en passant daus Ja rue, sufllt 
pour que le mal se produise et soit durable. 

» Le législateur a donc toujours éminemment le droit de réglementer 
un pareil fait, nouveau chaque jour, quant à l'époque, quant au lieu, 
quant aux personnes, et l’on ne peut pas dire qu’une loi qui défend d’ex- 
poser à l'avenir soit une loi à effet rétroactif. 

» Pourquoi vient-on opposer en ce moment ‘la loi de 1822 etun arrêt 
de 1823? Est-il besoin de rappeler la différence des temps, des circon- 
stances et de législation ? La législation était à cette époque plus étroite, 
plus serrée que celle qui a existé en 1830; la défense de vendre ou d’ex- 
poser sans autorisation était accompagnée de la censure qui lui servait 
d’accessoire, qui était exercée d’une manière très absolue. 

» Aussi la licence n'était-elle pas allée aussi loin que depuis 1830. 
Quantaux faits dont il s'agit, il est donc possible que le législateur n’ait 

as alors été aussi sévère, ou que, s’il l'avait été dans les termes, les Tri- 
unaux, moins éclairés sur Ja nécessité d’une application très sévère de 
Ja loi, se soient, dans leur jurisprudence, tenus moins près de la lettre 


de la loi. Il ya d'ailleurs cette circonstance qu’une ordonnance semblait | 


avoir ajouté au texte de la loi ; et, dans le conflit de ces dispositions, il 
était naturel que ce né fût pas dans l'ordonnance qu’on erût devoir aller 
chercher une préférence sur la lettre de la loi. 
..» D'ailleurs, la Cour n'a jamais pensé que ses arrêts, rendus d'après une 
Jégislation antérieure, pussent la lier en présence d’une législation nou- 
yelle. Par cela seul qu'une législation est revisée, l'on doit supposer que 
Je nouveau texte renferme un développement plus clair et plus complet 
de son esprit. | 

» On a objecté que la loi de 1835 ne fait pas Ja distinction établie daris 
l'arr t attaqué entre la publication, la mise en venteet l'exposition, 














bien caractérisés : Aucun dessin ne pourra être publié, ExPOSÉ ou MIS 
EN VENTE ; » Le législateur a senti qu'il n’atteindrait pas son but, en ne 
mentionnant que la publication, fait unique et terminé ; il a ajouté la mise 
en vente et l'exposition : l'exposition fait qui peut toujours recommencer, 
qui chaque jour est nouveau , s'adresse à de nouvelles ‘personnes , peut 
se produire en différens lieux, et que la loi ne pouvait omettre sous peine 
d'avoir négligé de remédier à layplus-grave partie du mal. Ce n’est done 
pas le juge qui a distingué là où la loi ne distingüaîit pas; c’est au con- 
treire le prévenu qui veut effacer toute distinction là où la loi les a par- 
faitement établies. 


pas les faits d'exposition déjà passés, mais seulement ceux qui survien- 
draient après sa promulgation qu'elle veut réglementer. 


et d'exposer ce dessin sans aucune autorisation préalable, pour l'avenir 
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» Mais c’est précisément Ja loi qui énumère séparément ces trois faits 


» On a tiré une autre objection de ce que la loi, dans-ses termes, ne 
parle qu’au futur; cela prouve précisément que la loi ne contient aucun 
vice rétroactif, elle ne s'exprime que dans l’avenir, parce que ce ne sont 


» Enfin l’on prétend que par la publication d’un dessin sous la loi de 
1830, on avait un droit acquis + droit acquis’ de quoi?! De mettre en vente 


et à toujours; droit acquis de faire après 1835, ce que l’on pouvait faire 
auparavant. 

»_ Ici vous remarquez que ce n’est plus la loi qui-empiète sur le passé; 
c’est au contraire le prévenu qui veut ëmpiéter sur l'avenir; sur un ave- 
nir toujours au pouvoir de la loi. 

» Sans doute il est dés faits qui, une fois accomplis sous l'empire d’une 
lois entraînent des conséquences qu’une loi subséquente ne pourrait pas 

étruire. 

» La validité d’un mariage, par exemple, se règle par la loi existante 
au jour de la célébration, et la puissance maritale et la légitimité des en- 
fans continueront à subsister pour toujours à l'abri de toute atteinte légis- 
lative, même dans le cas où une loi postérieure viendrait à changer les 
formes ou les conditions du mariage. 

» Maïs c’est parce qu’il s’ägit ici de conséquences forcées, inhérentes 
au fait principal lui-même, qui s’y trouvaient contenues dès le principe 
et ne peuvent plus én être distraites. 

» Or, rien de pareil dans l’espèce : la publication accomplie sous Ja loi 
de 1830, ne contient pas en elle-même forcémentet à toujours le droit 
irrrévocable d'exposer. Cette publication faite sous le bénéfice de Ja loi 
alors en vigueur est un fait innocent qui ne peut pas être poursuivi; 
mais l'exposition postérieure à la loi intervenue en 1835 est un fait tout 
nouveau, qui n’était pas contenu dans le premier. 

» N'est-il pas de principe que la loi civile, la loi politique peuvent tou- 
jours changer pour l’avenir, la capacité des hommes; c’est un axiome de 
droit reconnu par tous les jurisconsultes; ainsi la loi politique pourrait 
changer les conditions de l'électorat ou de l'éligibilité, abaisser ou élever 
le cens exigé; ces modifications n’attaqueraient en rien la validité des faits 
consommés, des élections faites antérieurement; mais l'électeur, l'éligi- 
ble pourraient cesser de l'être, et ils n’auraient pas le droit de prétendre 
avoir été frustrés d’un droit acquis. 

» Et l’on voudrait que la loi pénale perdit sa puissance sur certaines ac- 
tions à venir; qu’il ne fût plus en son pouvoir de les prohiber ou de les 
permettre; qu'il y eût droit acquis pour certaines personnes de conti- 
nuer désormais et pour toujours certains faits que la loi condamnerait chez 
les autres? 

» Il n’en est peut-être pas ainsi ; la loi pénale n’a aucune prise sur les 
faits passés ; mais elle ne peut jamais être dépouillée de son empire sur 
les faits à venir. 

» Les dispositions de la loi de septembre 1835, sur les dessins et les 
gravures, ne sont pas les seules qui s'offrent à l’application de ces prin- 
cipes. Il est bien d'autre lois qui prêtent à cette application, et ici j'ar- 
rive à une série d'exemples, qui donnera à la démonstration déjà incon- 
testable, selon moi, un degré d’évidence qui, je l'espère vous saisira tous. 

» Parcourons toutes les lois de même nature que celle qui nous oc- 
cupe ; toutes les lois qui tiennent au système de la police publique et qui 
ont un caractère préventif de certains délits ; toutes offriront le même 
exemple. 

»Ainsi, lorsque la loi du 16 février 1834, est venue réglementer et sou- 
mettre à une autorisation préalable la profession de crieur public, aurait- 
on pu soutenir que tout ce qui avait déjà eu son commencement 
sous le régime précédent de liberté absolue avait droit de conti- 
nuer et de se renouveler chaque jour. Les crieurs en posses- 
sion de fait d'exercer cette profession auraient-ils pu dire qu'on 
leur enlevait un droit acquis? Aurait-on pu soutenir que les imprimés pu- 
bliés et criés jusqu’au jour de la promulgation de là loi nouvelle échap- 
paient à ses prescriptions, et qu'ils avaient droit acquis d'être criés dans 
les rues comme par le passé? Evidemment non, et la loi a recu, sans 
con(estation, une application générale. Il en a été de même de la loi de 
1534 sur les armes de guerre et sur les afmes prohibées, Ne serait-il pas 
ridicule, en effët, lorsqu'une loiintervient pour défendre la mise en vente 
ou le port de telles ou telles armes dangereuses, par exemple des armes 
à vent ou des cannes-fusils; ne serait-il pas ridicule qu’on prétendit avoir 
un droit acquis pour toutes celles qui auraient été fabriquées ou acquises 
ed loi, et qu’on püût continuer à les vendre ou à les porter libre- 
ment ? » 


Avantde délibérer sur cette affaire, la Cour ordonne qu'il serà 
procédé aux débats de l'affaire des messageries. 


( Deuxième affaire. ) 
Voir la Gasette des Tribunaux du 27 octobre. 


MESSAGERIES GÉNÉRALES ET ROYALES.—CONCURRENCE, — Coa- 
LITION, — ARRÊT APRÈS PARTAGE. — Peut-on considérer, 
comme rentrant dans l'application de l'article 419 du Code pé- 
na:, la coalition de deux entreprises de messageries dans le but de 


préveir, par une baisse de prix, la concurrence d'autres entre- 
prises ? 


En d’autres termes : Le transport, par les messageries, des person- 
nes ou des marchandises, doit-il être lui-même considéré comme 
marchandise dans le sens de l'article 419 du Code pénal ? 


Le sieur Guérin, qui avait organisé un service de voitures sur Ja 
route d'Angleterre, ligne d'Amiens, cita devant le Tribunal cor- 
rectionnel les administrateurs des messageries générales et roya- 
les, comme prévenus d'avoir, par coalition et à l'aide de manœu- 
res concerlées entre ces entreprises et les maîtres de poste, 
opéré une baisse sur le prix. Devant la Cour d'Amiens, la preuve 
des faits fut admise. Les messageries se pourvurent contre cet ar- 
rèêt préparatoire, en se fondant sur ce que les faits articulés ne 
rentraient ni dans les termes ni dans l’esprit du Code pénal. 

M:° Crémieux et Piet développèrent cette thèse ; Me Beaucou- 
sin présenta la défense du sieur Guérin; M. l’avocat-général Pa- 
rant conclut à la Cassalion, mais la Cour s’étant partagée, la dis- 
cussion de ce pourvoi qui se ratlache à de si graves intérêts, a été 
ramenée devant la Cour. M. le conseiller Crouzeilhes a fait le 
rapport de cette affsire; après, la parole a élé donnée à M: Cré- 
mieux, avocal des messageries générales. 

L'importance de cette question nous détermine à publier avec 
étendue les plaidoiries et les moyens développés dans l’un et l’au- 
tre sens. 

M: Crémieux s'exprime en ces termes : 

» La question que soulève Je procès actuel est grave, puisqu'il: y a eu 
partage dans la Cour, elle est digne de la discussion la plus solennelle, 
puisque des magistrats aussi éclairés ne se sont pas réunis dans la même 
opinion, [ 

» Je conçois quemon-contradicteur a it voulu dans un mémoire impri- 
mé, présenter {ous ses argumens pour tenter, un.triomphe même hors de 
l'audience, je concois qu'il ait voulu appelér toute l'attention de la Cour 
sur la difficulté du procès : mais je demande pourquoi, à côté dès moyens 
de droit si habilement développés par l'avocat de Guérin, ila cru né- 
cessaire d'exposer des faits comblètément mensongers él calomnieux : je 
mé demande si entre un arrèt de puitage et uuarrèt définitif on a senti la 


nécessité de s'adresser au cœur des magis 
leurs sentimens plutôt qu'à leur savoir ?4 





















voir si l'art. 419 du Code pénal ga enplienbls aux faits ke Point qe. À 
présentés à l’audience.de la Cour roya qu + 
tassé assez d’allégations pour que nous dûssions croire qu’o 
pas en ajouter de nouvelles. U 


ties au moment où le procès a commencé 
dans lemémoire. » 4 


1 ans le , e ; 
à démontrer qu'il y a dans le mémoire imprimé Le Se 
mensongères et même une falsification dans le Égalions | 
invoqué par son adversaire ; puis il ajoute : | 


nous nous sommes entendus, les messagéries générales 
ries royales, pour empêcher toute concurrence des 


| que cet acte appelé transport puisse être considéré comme une ge 























































































































trats plutôt qu'à leur en. | 
» Il me semblait que la Cour n'aurait à s'occuper que 


e d'Amiens, et certes d anté | 
ne ro | 


| 


» Je sens donc le besoin de dire quelques mots de Ja positiô, 
» ils réfuteront Jes faits des D. 


M: Crémieux présente un exposé de faits d 


s (ermes d'u 
a rai 


« Arrivons au procès. 


: L , ’ 4 . 

» Les faits qu’on nous reproche'dans l’assignation se réduisent ; , | 
et les m Ce: 
€ CUTre autres mes " 
notamment la concurrence du sieur Guérin, sur les routes don: à 4 
git au procès, et nous n’ayons pas craint de faire des pertes ontil y 
bles, que nous partageons entre nous, afin de l'obliger à abandes 
entreprise, lui qui n’a pas assez de capitaux pour se soutenir e vaner 
sence. Voilà le reproche que nous sommes forcés d'admettre 
Cour de cassation, comme nous étions obligés de l’admettre dey Cvant 
royale d'Amiens, puisqu'il ne s'agit pas de débattre les faits Ut La Co 
miner si ces faits était prouvés, nous retomberions dans l'a er d'exx. 
l’art, 419 du Code pénal. La question tout entière du procès, ; JEation de 
ceci : Quand on a baissé le prix des places dans une diligence % réduit} 
la baisse d’une marchandise, selon a expressions de l’art. 4 DRÈTE Lg 
le procès, il ne peut pas être ailleurs. Il est bien vrai qu'on se. 
dans lPassignation du terme générique priæ de transport, m jet 
jamais prétendu qu’il y ait eu baisse sur le prix de transport q On 14 
chandises, ni sur le prix de transport de la finance. Les déclar LS Ma. 
tes en vertu de la loi de l'an VII établissent positivement de Les 
n'a eu lieu que sur le prix des places dans la diligence. TE le bai 

» Dès lors toute la question est là : le prix des places dans 
ence étant baissé dans la proportion qu’on voudra par la volontEns LS 
a coalition de deux compagnies, les deux compagnies ont-elles « ire 
baisse de prix d’une marchandise dont il ést question dans cet er. 
C'est-à-dire : le prix du transport est-il une marchandise ? en 

» Vous voyez que la question se réduit beaucoup. Comment s 
donc qu’elle prenne une importance si grande? C’est qu'il s'agit q 
tuer pour la première fois sur des industries très-importantes d. 
question qui, se rattachant à une foule d'intérêts, préoccupe ds. _ 
les esprits, impatiens de connaître votre suprême décision, er 

» La Cour royale d'Amiens s’est prononcée contre nous : et,ch 
traordinaire , les principaux moüfs de son arrêt sont "pris Fr 
autre Code que le Code pénal ; c’est dans le Code de commerce na 
cherché les moyens d'arriver à nous renfermer dans l'art. PET st 
pénal. En effet, l'arrêt de la Cour d'Amiens s’exprime en ces { 

« Attendu que de l’ensemble des dispositions du Code de pe 
il résulte que l'expression générique marchandise, comprend tout 
fait l’objet d’un commerce ou d’une industrie ; cequ 

» Que l’art. 632 dudit Code répute acte de commerce les entreprises d 
transport par terre et par eau; ! 

» Que dès lors le transport, soit des hommes, soit des marchandise, 
fait l’objet de ces entreprises et constitue une marchandise ; 

» Que c’est dans ce Sens que doit être entendu le mot marchands, 
employé dans l’art. 419 du Code pénal ; 

» Attendu que les faits tels qu'ils sont articulés par Guérin, dansh 
citation du 26 avril1836, constitueraient, s'ils! étaient prouvés! le dé 
prévu par ledit article 419 du Code pénal; « 

» Déclare la juridiction correctionnelle compétemment saisie, ÿ 

« Vous voyez que l'on s’est moins préoccupé de l'article 419 que d& 
dispositions générales et d'une disposition spéciale du Code de commerce: 
des dispositions générales, car la Cour dit ; attendu qu'il résulte de l'en 
semble des dispositions du Code de commerce ; d'une disposition spéde 
le, car elle signale notamment l'art: 632 de ce même Code. 

» Cet arrêtest Ja base de la défense de mon contradicteur, et dansk 
mémoire imprimé qui a été répandu, il a développé ou résumé, si l'on 
veut, les doctrines de l'arrêt en ces termes: Le marchand est commet 
cant, le commerçant est marchand ; la loi ne distingue pas entre les deux 
expressions. Commerce, marchandise sont synonimes. Tout ce dontit 
trafique, tout ce qu'on vend dans un atelier, dans une boutique, toue ! 
qu'on donne, pour de l'argent, au premier venu, c'est une mé 
chandise. | 

» Ainsi, d’après mon adversaire, marchand et commercant, c'est abs 
lument la même chose. Vous ne serez donc pas surpris d'entendre dir | 
e marchandises et transport des marchandises c’est la même"chost. | 

æ sont là sans doute des synonymes étranges pour notre langage hat 
tuel, mais on se fait dans cette cause une langue de convention etui 
langue de droit. On a voulu faire dire au mot marchandise dans 16 mo 
de, et au mot marchandise dans la loi, ce que le monde ni Ja Join 
jamais admis; on est parti d’une base entièrement fausse et on à #| 
stamment raisonné dans ce cercle vicieux. 

» Nou! tout ce qui est commercant n'est pas marchand. Eh | 
ce qui est marchand soit commercant. Il faut distinguer ‘entre le mr 
chand, à proprement parler, et le commerçant, Le marchand est cel 
qui vend et achète des marchandises ; le commerçant .est «celui 
exerce une industrie commerciale. Le marchand est l'espèct, 
commerçant est le genre; l’ou peut être commercant sans *étré mt 
chand, quoiqu'on ne puisse être marchand sans être commerçail 
ainsi il y a une foule de commercans qui ne vendent rien, c'est à 00 
une foule d'industries que la loi réputé commerciales, dont elle rangtel 
chefs dans la catégorie de ceux qu'on appelle commerçans, quoique 
industries ne soient pas des industries d'achat et de vente, et que 
quelques-unes d’entre elles recoivent [de la loi la prohibition d'acheter 
de vendre. Ainsi les agens d’affaires, les assureurs, les dirécieus A) 
serge n'achètent rien, ne vendent rien; ils ne sont done pis Les 
chauds, mais le Code de contmerce les déclare commerçans. 

» Celte première distinction me paraît d’une grande importance W 
la cause. Vous verrez que la loi, dont on a invoqué l’ensemble, c'est 
dire le Code de commerce, a eu soin d'établir à chaque article la | 
tinction entre le marchand et le commercant, entre les mots | 
conunerce, qui s'appliquent à tous les commerçans, et les mols a 
d'achat et de vente, qui ne se réfèrent qu'aux marchands. Oui, 10/5! 
dont on tralique, c'est une marchandise; tout ce qu’on vend Lu Æ 
gent c'est une marchandise, soit qu’on le vende, comme l'a dit mon jé 
tradicteur, dans un atelier, ou dansune boutique; car l'ébéniste qui fa 
lit, le menuisier qui fait une table, vendent une marchandise, pre 
vendent ce lit ou cette table. Mon contradicteur ajoute : tout €! 
donne pour de l'argent doit être considéré comme une marchandise, 
car donner vos objets pour de l'argent, c'est vendre une marchan E 
n'y a que le père de M. Jourdain qui, sans être marchand, des 
marchandises à ses amis pour de l'argent. (On rit.) Vendre, achele r.] 

état, c'est être marchand, c’est être commercant; mais encore unë mer 
n’a pas besoin de vendre, ni d'acheter pour faire des actes de “2 qE 
» La base de l'argumentation qu'on nous opposé est done no 
voulez-vous que soit la conséquence de l'argumentation ? La Y mi 
résulte de cette similitude entre marchand et commercant, en and 
chandises et actes de commerce, que le transport est une mar@ 
j8 
| 


parce qu’il est l’objet d’un trafic. ee il faut de 

» Mais pour que le transport soit une marchandise, il a pré 
puisse le vendre, le livrer, l’abandonner à prix d’argent. On ns 
on que je vende le transport? Qu'est-ce en messagerie, que le nv 
C’est l'acte d’une machinetirée par des chevaux, qui transporté tré 

geur d’un endroit à uu autre; ce n’est pas autre chose -que eve 
tion de l'individu d’un lieu de départ à un lieu d'arrivée. Goncé less 


€ fait} 
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dise, qui peut être vendue? Mon contradicteur a voulu dire qu une ? 
dans une diligence se vend ct que cette vente lui donne le + 
marchandise. Mais qu'est-ce que vendre? C'est abandonner fer à 
à jamais, moyennant un prix ; la vente, c'est la remisé d tes F to 
eouque, faite par de vendeur entre les mains de l'acheteur, av 
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dgs l'intention ation administrative. Nous répondrons : 
ps sité + f Va coalition plus diffici 
retrait des aurorisauo tombées sous le coup de l'art. 419. 
gerenues plus ares M nésulte rs l'obscurité de la loi, de la Sens 
seconde pe partage d'opinion. Nous répondrons : ce sont es 
d'interprétation Fe a plaider sur le fond pour obtenir un acquittement ; 
moyens quon de pareilles considérations ne peuvent être un moyen 
quais 255 


ant la Cour- urs se sont-ils trop empressés deise pourvoir; 
“ PE Le Par an reste à faire-l’appréciation des faits de gr 
jisne doivent Livres alléguées. La citation rédigée à la manière des 
jiion, des Dont un arrêt de chambre d'accusation, c'est un simple li- 
jes n'est pe ence n’a été jugée, si je puis m'exprimer ainsi, que sur 
k Le on sans l'ouvrir et regarder ce qu'il y avait dedans , et 
'éig, o a extérieure donnée par la qualité des faits. . 
sur l'appare terdire la recherche de ces mêmes faits lorsqu ils sont arti- 
pr nr tellement l'interprétation fhéorique de l’art. 459, que 
Fe «re preuve qui doit finalement établir leur caractère, un Tri- 
dires tionnel sera incompétent pour entendre les partieset ne pourra 
: vs à à procéder, c'est ce que nous ne saurions admettre. 
les cv ces circonstances, nous requérons qu'il plaise à la Cour re- 
» û 
eter le pour vol: * Ê 
Ty midi, la Cour se retire pour délibérer sur les deux affaires. 


ures, la Cour rentre en séance, et M. le premier pré- 

= 2 lecture d’un arrêt qui rejette le pour voi du sieur Le- 
(affaire des gravures). : 

Un second arrêt rejette également le pourvoi des messageries. 

Nous donnerons le texte de ces deux arrêts importans. 





COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 
(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 
Audiences des 7 et 9 décembre 1836. 


RENVOI APRÈS CASSATION. — MENDIANT. — SURVEILLANCE. — 
La mise en surveillance, prononcée par l'article 282 du Code 
pénal, s'applique-t-elle à tous les condamnés pour mendicité sans 
distinction, ow seulement. aux mendians condamnés avec l'une 
des circonstances aggravantes prévues par les articles 277 et sui- 
vans ? (Rés. nég.) | 


"Celte question neuve et importante, sur laquelle la Cour royale 
vient de se mettre en contradiction ayec un arrêt de la Cour de 
csssalion du 8 octobre dernier, repose sur des faits très simples. 

François Bordier, ancien militaire, et qui prétend avoir fait 
partie en 1813 de la cavalerie d'élite appelée Garde-d'Honneur , 
a té arrêté à Brienne dans la cour d’un sieur Navarre à qui ii se 
serait adressé en termes injurieux et menaçans. Traduit devant la 
police correctionnelle de Bar-sur-Aube, Bordier a été condamné à 
six mois de prison et cinq ans de surveillance de haute police. 

Sur l'appel, le Tribunal correctionnel de Troyes a maintenu l’empri- 
sonnement de six mois, et retranché la mise en surveillance par le mo- 
tifs que l'art. 252 n'applique cette aggravation de peine qu'aux mendians 

mnés d'après les articles précédens, et que par ces mots il faut seu- 
lement entendre les articles 277, 278, 279, 280 et 281 compris dans Ja 
même subdivision du chapitre du Code péual dela mendicité, sous le titre 
dédispositions communes aux [mendians et vagabonds. 

“La Cour de cassation, statuant sur le pourvoi de M. le procureur du 


. Roià Troyes, a cassé ce jugement ; elle a pensé que l’article 282 conte- 


naïtune disposition générale et absolue qui s’appliquait même aux dé- 
lits de mendicité simple ou avec menaces prévus par les articles 274, 275 
e1276, Elle a en consépuence renvoyé la cause à la Cour royale de Paris 
Pour être statué seulement sur la question de mise en surveillance. 


M" Cordier, chargé par la Cour de présenter la défense de Bor- 

, à combattu la doctrine de la Cour de cassation. Il a fait re- 
Marquer les intitulés des subdivisions du Code, relatifs aux vaga- 
nds et aux mendians. Les vagabonds sont toujours soumis à la 
Surveillance, telle est la disposition formelle de l'art. 271. Quant 
Aux mendians, il y a une distinction évidente. Ces mots : les articles 
Précédens, qui se trouvent dans l'art. 282, ne s'appliquent point 
au cas de mendicité simple ou avec menace, compris dans la pre- 
Mière subdivision du chapitre, mais à certaines circonstances 


tomprises dans la deuxième subdivision ualifiée de commune 
aux Yagabonds et aux mendians. sy 


Le Didelot, substitut du procureur-général, a soutenu qu'il ne 
1 pas considérer les intitulés des subdivisions du Code, mais 


articles eux-mêmes : que le texte de l’art. 282 est impérati 
! ratif et 
De comporte aucune restriction. LE “ 


Conséquence, il a conclu à la confirmation pure et simple du 
Jement rendu le 20 août 1836 par le Tribunal de EE 


La Cour avait remi i 
emis à deux fois vingt-quatre heures le pronon- 
cé css arrêt. En voici le texte : 2 < 

? !'ü l'art. 282 du Code pénal c Î i Î 
vre $ c ompris au paragraphe 3, section 8, li- 
dr : dudit Code, au titre Mendicité, et placé > F4 Ja subdivision in- 


Si Daispositi . 4 
ant, ainsi une se Communes aux vagabonds et aux mendians, ledit 


* Les mendians qui 6 i 
» art OS Qui auront été condamnés aux peines portées par les 
cles précédens seront envoyés après l’expiration de leur EF ps sous 


> A surveil à P 
> ans au se de la haute police pendant cinq'ans au moins et dix 


? onsidérant qu’il s’agi se tue, : 
Pliquent + qu'il s'agit de savoir si les dispositions ci-dessus s’a 
re re ga Maniêre générale et absolue à tout individu condamné 
si au cont Mendicilé, prévu par les articles 274 et suivans dudit Code, 
ain sn lesdites dispositions ne peuvent être appliquées qu'aux 
“sp a pans aggravée par l’une des circonstances ex- 
» Que pour 1e division Comprenant les art. 271 et suivans: 
tre et l'esprit de ep cetle question, il faut tout à la fois consulter Ja let- 
ns prom ie” et rechercher l'exécution qui lui a été donnée de- 
» Lonsi ! : 
Ce tous pets hate législateur eût voulu soumettre à la surveillan- 
282 s: <: indistinctement, il n’eût pas ajouté dans l’article 
Licles pr écé ra t Le élé condamnés aux peines portées par les ar- 
nicle 271 dit Jen °°, serait contenté de dire, les mendians, comns: 
été condamne 220" ; qu'ainsi ces termes : les mendians qui 
ngairenent Lies fs rue ire par les articles précédens sont 
.» Que l’espri 5. CE Umitatifs. 
fédena auxquels ® ve loi indique clairement quels sont ces articles pré- 
di ariele 282: ouve restreinte l’aggravation de peine portée par 
1 Cneffet, i LH 
jéilance, comen y “av l'intérêt de la société, on a dû soumettre à la sur- 
:Vidus qui se seraient Pa ous les vagabonds et même tous les 


À nces a AOUS coupables de mendicité avec certaines 
Yeillance à tout ing" il eût ététrop rigoureux d'appliquer cette sur- 
Prend jusqu'aux engin damné pour délit de mendicité, ce qui 


ians non valides qui n’aurai endié qu’ 
ement: qui n'auraient mendié qu’une 


82 ne se réfère, et ne peut être appliqué 
ésignés dans les art, 277 et él ge compris “8e, la 


» . com : 
ment eneidérant que c’est gps aux mendians et vaqgabonds ; 


te # 
Mise de Va ju et APPliqué 


st ; que, dès le 20 avril 181 
exécution, 7 t"s U ù 


ne instruction qui i 
na. « Qui avait eu 
» léconnaît formellement que les me 





MF î umises à la 
du législateur d'atteindre des entreprises 50 hi 


le. Il y avait un remède dans le 
ns :; en tout cas, du moment que les coalitions sont 





ans ce sens que l’article 282 a été constam- 
le grand-jnge mi- 
pour abjet d’en as- 
ndians condamnés 


ÉMENT à la Gazerre Des Trisvnaux du Samedi 10 décembre 1836. 


pour l'une des cireonstances aggravantes exprimées dans les articles 


277 et suivans du Code pénal étaient seuls mis à la disposition du gou- 
vernement par ledit article 282 ; 

» Que lors de la révision du Code pénal par la loi du mois d'avril 1832, 
des modifications ont été apportées audit article 282; mais que ces mo- 
difications n’ont consisté que dans le retranchement du mot vagabonds, 
inutile à raison de la prescription générale de la l'article 277, et dans la 
substitution de la surveillance de la haute police à la mise à la disposi- 
tion du gouvernement, mesure d'administration et de police dont la sup- 
pression avait été reconnue nécessaire ; 

» Que ces modifications introduites en faveur des mendians condam- 
nés n’ont pu dès-lors, depuis la promulgation de la loi du 28 avril 1832, 
que faire maintenir par les Tribunaux l'interprétation d’après laquelle 
l'administration elle-même n’appliquait l’article 282 qu'à ceux-là seule- 
ment dont l'infraction était aggravée par l’une des circonstances mention- 
nées par les art. 277 et suivans; 

» Considérant que Bordier a été puni par application de l’art. 276 du 
Code ren et qu’ainsi mal à propos il a été placé sous la surveillance 
de la haute police de l'Etat, après l'expiration e sa peine; 

» Met l'appellation et ce dontest appel au néant, au chef dont il s’a- 

it ; décharge Bordier de la condamnation contre lui prononcée; émen- 
sé et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit qu'il n’y 
a lieu de placer ledit Bordedier sous la surveillance de la haute police, 
et le renvoie de toute demande à ce sujet, sans dépens. « 


Si M. le procureur-général se pourvoit contre cet arrêt, la 
cause sera portée devant les chambres réunies de la Cour de cas- 
sation. 


AUTRE RENVOI APRÈS CASSATION:— MEAVTRES DE POSTE.—DRo1IT 
DE 25 CENTIMES. — Le maître de poste, qui établit pour son 
compte une voilure publique, peut-ilexiger des autres entreprises 
sur la méme route l'indemnité de 25 cent. sous peine de l'a- 
mende prononcée par la loi de ventôse an XIII ? (Rés. aff) 


Beaucoup de maîtres de poste et d'entrepreneurs de voitures 
des environs de Paris, avec relais, étaient présens à cette audien- 
ce. Voici les points de fait et de droit sur lesquels la Cour était ap- 
pelée à statuer, par un arrêt de la Cour de cassation du 20 août 
dernier. 


Le sieur Février est entrepreneur de voitures publiques de Paris 
à Pontoise depuis plus de vingt ans. M. Fessart, maître de poste 
à Sanois, a établi, en 1822, un service de messageries sur le même 
parcours. En 1835, M. Fessart a assigné M. Février devant le 
Tribunal de Pontoise, pour le faire condamner à payer 1,800 fr. 
pour droits de 25 c. non payés par Février. Devant ce Tribunal, 
Février a soutenu qu'il ne ‘devait pas de droit de 25 cent. à un 
maître de poste, qui, contrairement, selon lui, aux réglemens sur 
les postes, exploitait un service de messageries en concurrence 
avec le sien. Le Tribunal de Pontoise a admis ce système et re- 
poussé la demande du sieur Fessart. 

M. Fessart a interjeté appel; et le jugement du Tribunal de 
Pontoise a été confirmé par le Tribunal de Versailles. Mais sur 
le pourvoi en cassation du sieur Fessart, la Cour a, le 20 août 
dernier, rendu un arrêt par lequel elle a cassé le jugement du 
Tribunal de Versailles, comme ayant admis une exception non 
consacrée par la loi du 15 ventôse an XIII. (Voir cet arrêt däns la 
Grazette des Tribunaux du 21 août.)Cest par suite de ce renvoi que 
la Cour était aujourdlhui saisie de l'appel du sieur Fessart, et de 
celui du ministère public. ; 

M: Benoist (de Versailles), a développé les moyens d'appel du 
sieur Fessart. Il s’est attaché à démontrer que ce dornier avait pu, 
depuis la loi du 25 mars 1817, établir une entreprise de message- 
ries, comme tout autre citoyen, et que dans tous les cas la loi. du 
15 ventôse an XIII soumettant tous les entrepreneurs de voitures, 
qui n’emploient point les chevaux de la poste, au paiement de 25 
cent. par poste et par cheval, on ne saurait admettre l'exception 
invoquée par le sieur Février; puisqu'elle n’était point textuelie- 
ment admise par la loi. 


M: Lafargue a présenté la défense du sieur Février. En fait, l'avocat 
soutient que la plainte du sieur Fessart n’a été formée par lui, qu'après 
plusieurs années de silence, dans le but d’anéantir, par une demande de 
droits qu'il a laissé s’accumuler à dessein, l’entreprise du sieur Février.En 
droit, l’avocat dans une habile discusston, s'attache à établir que la loi 
de 1817 n’avait point dérogé aux loi spéciales sur les postes ; que ces lois, 
et notamment l’article 12 de l’arrêté du 1e" prairial an VII, défendaient 
aux maitres de postes de faire l’état de loueurs de chevaux, et par consé- 
quent de loueurs de voitures. L'avocat a soutenu que cette prohibition 
avait servi de base et de motif à la loi du 15 ventôse an XHIL, sur l'in- 
demnité de 25 centimes. Il a terminé ainsi : 


« En accordant aux maitres de poste l'indemnité de 25 centimes, la loi a 
voulu leur accorder la représentation des bénéfices dont ils sont privés 
quand les entrepreneurs n'emploient pas leurs chevaux. Maïs quand ils 
les emploient eux-mêmes, cette indemnité peut-elle done leur être due ? 
Peuvent-ils sans injustice cumuler tout à la fois les bénéfices d’une in- 
dustrie qui leur est défendue, et les avantages du privilége ‘qui leur est 
accordé? Le peuvent-ils surtout au préjudice de ceux qui sont tout à la 
fois leurs tributaires et leurs rivaux? S'il en était ainsi, la loi de l'an XIII 
aurait consacré Ja plus révoltanie iniquité, puisqu’elle aurait placés les en- 
trepreneurs de messageries dans l'alternative, ou de faire conduire leurs 
voitures par les concurrens qui seraient intéressés à les mal conduire, 
ou de fournir à ces concurrens par le paiement d'une rétribution, les 
moyens de les ruiner‘d’une manière plus certaine, et de les vaincre dans 
une lutte inégale. Un tel résultat serait injuste ; puisqu’indépendamment 
du privilégedes relais, les maîtres de poste acquerraient encore le mono- 
pole des messageries. » 

M: Lafargue couclut à la confirmation du jugement. 


M. Didelot, substitut du procureur-général, a conclu à l'infir- 
malion du jugement de Pontoise, par les motifs qui ont été résu- 
més dans l'arrêt rendu par la Cour après délibération dans la chams 
bre du conseil, en cés termes : 


» La Cour considérant que l'indemnité allouée aux maîtres de poste 
par l’article i«: de la loi du 25 ventôse an XILE, leur est due par tous les 
entrepreneurs de voitures publiques qui ne sont pas formellement exemp- 
tés de cette disposition ; 

» Que Février reconnaît qu'il a, avant le .i®* janvier 1835, établi une 
voiture publique avec relais, sur la route de Paris à Pontoise, et qu’il n’a 
jamais payé dépuis cette époque, à Fessart, maître de poste, à St-Ouen, 
dont il n’emploie pas les chevaux, l'indemnité de 25 centimes par poste 
et par cheyal, conformément à la disposition précitée, et qu'il prétend 
n'être pas tenu de payer cette rétribution, parce que Fessart aurait lui- 
même, contrairement aux réglemens sur le service des postes, établi une 
Yoiture publique sur cette route ; 

» Considérant que la loi du 15 ventôse an XHII n’a pas subordonné 
le paiément de l'indemnité à l'observation par les maitres de poste des 
obligations qui lèur sont imposées ; 

» Qu'ainsi, en admettant qu'il leur soit défendu par des réglemens en- 
core en vigueur d'établir des voitures publiques, l'infraction qui aurait 


été commise à ces réglemens par Fessart, ét qu’il appartiendrait à l’ad- 


ministration seule de réprimer, ne saurait justifier et légitimer la contra- 
vention reprochée à Février ; que le silence gardé pendant plus de deux 
années par Fessart, et les autres faits allégués par Février, ne peuvent 
pas davantage être admis comme moyens justificatifs en faveur de ce der- 
nier ; 

» Que les Tribunaux doivent d'autant moins s'arrêter à ces exseptions 
que l'amende prononcée par l'article 2 de la loi du 15 ventôse, contre les 
contrevenans, n’est pas dévolue exclusivement aux maîtres de poste inté- 
ressés, et qu'elle est attribuée pour moitié à l'administration des relais ; 

» La Cour émendant , déclare Février coupable de la contravention 





prévue et punie par les art. 1*" et 2 de la loi du 15 ventôse an XII, le 
condamne à une amende de 500 fr. dont moitié au profit des maîtres de 
poste intéressés, et moitié au profit de l’administration des relais ; 

» Condamne par corps Février à payer à Fessart, la somme de 1800 f. 
15 cent. pour le montant de l’indemnité à lui due depuis le 1°r janvier 
1833 jusqu’au 26 juin 1835 inclusivement, avec les intérêts depuis le jour 
de la demande. » 





COUR ROYALE D'ORLÉANS (chambre d'accusation.) 
(Correspondance particulière.) 
Audience du 6 décembre 1836. 


AFFAIRE DES TÉLÉGRA?2HES. — NOUVELLES SUR LE COURS DE LA 
BOURSE. 


Unnégociant qui, pour se procurer des nouvelles de Bourse, afin de 
jouer sur les fonds publics, obtient à prix d'argent certains si- 
gnaux d'un employé de l'administration des télégraphes, se rend- 
il coupable du crime de corruption ? (Rés. aff.) 


Les joueurs de Bourse des principales villes de France et de l’é- 
tranger, sont depuis long-temps à la recherche d’un moyen pour 
bien connaître le cours de Paris avant l’arrivée de la poste : on a 
essayé des estafettes, des pigeons , des moulins à vent. Dernière- 
ment on découvrit dans les départemens de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, sur les hauteurs de Corbeil et de Villeneuve- 
Saint-Georges, des télégraphes en calicot, qui, placés de telle et 
telle manière, devaient indiquer à Lyon le cours de la Bourse : 
il y avait hausse ou baisse selon que l’homme qui tenait la bande 
de calicot l’agitait horisontalement ou verticalement. L'opération 
n’eut pas de suite parce que la police surveilla de trop près les 
spéculateurs. 

Deux banquiers de Bordeaux furent beaucoup plus adroits que 
leurs confrères de Lyon ; ils parvinrent, en 1834, à persuader à 
deux employés des télégraphes de Tours, qu'ils pouvaient faire 
d’excellentes affaires s’ils voulaient s'associer à leur bonne fortune. 
Ceux-ci ÿ consentirent. 

Voici comment | opération était combinée : 

Un agent de Paris transmettait à Tours, poste restante, des ef- 
fets, tels que gants, ec. , et la couleur de ces objets indiquait la 
hausse ou la baisse. Sur le: vu de ces objets, l'employé du télégra- 
phe donnait un signal convenu; ce signal, répété sur toute la ligne, 
arrivait à Bordeaux, et par l'entremise d’un troisième agent, les 
banquiers de cette ville pouvaient jouer à coup sûr. 

Après avoir donné le signal convenu, l'employé de Tours don- 
nai’ le signal indicatif du mot erreur, lequel se répétait sur toute 
la ligne, et ne figurait pas, par conséquent. dans les dépêches of- 
ficielles (1). 

Les énormes bénéfices réalisés par ce moyen, permettaient aux 
joueurs de gratifier largement les agens qui assuraient leurs suc- 
cès; aussi découvrit-on bientôt que celui de Tours avait un traite- 
ment de 300 fr. par mois et 25 ou 50 fr. par signal, selon q'ils 
étaient plus ou moins avantageux. L'agent de Bordeaux, homme de 
confiance, était encore mieux payé; celui de Paris avait 120 fr. 
par mois quand il était en activité, et 60 fr. seulement lorsque son 
servicé était suspendu. 

Les opérations ont commencé en août 1834; elles allaient à 


merveille. Mais en 1836 l'administration des télégraphes fut in >: 


formée: de nombreuses erreurs commises exprès ; elle découvrit - 
aussi qu’un employé, aujourd'hui décédé, avait parié d'affaires fai- 
tes avec des négocians de Bordeaux, au moyen de signes transmis 
par le télégraphe; elle apprit enfin qu’un de ses employés avait ré- 
sisté à une tentative de corruption. 

Une information fut commencée; l'employé Guibout fut arrôté 
à Tours; l'ex-employé Renaud fut arrêté à Lyon, et les frères 
Louis et François Blanc ne tardèrent pas à rejoindre les deux au 
tres. Le premier élait poursuivi comme agent corrompu, les trois 
autres comme corrupteurs. $ 

Les détails de cette procédure sont très considérables ; nous ne 
pouvons, quant à présent, les mettre sous les yeux du publie, puis- 
que l'acte d'accusation n’est pas encore rédigé; mais nous pou- 
vant annoncer dès à présent, que la Cour royale d'Orléans , par 
arrêt du 6 de ce mois, a mis en état d'accusation l'employé Gui- 
bout, comme suffisamment prévenu de s'être laissé corrompre ; 
les sieurs Blanc, comme auteurs de la corruption, et Renaud, 
comme complice de ces derniers. 

Un journal de la localité a dit, il y a quelques jours, et beau- 

coup de journaux de la capitale ont répété, que le fait imputé aux 
accusés n’est prévu qu’indirectement par le Code pénal, et que les 
accusés, füssent-ils déclarés coupables, n'avaient à craindre que 
la dégradation civique, sans amende et sans prison, C’est une er- 
reur : la Cour les met en accusation pour crime prévu par les ar- 
ticles 6, 34, 35, 177 et 179 du Code pénal , en vertu desquels le 
corrupteur et l’agent corrompu peuvent encourir, indépendamment 
de la dégradation civique, une amende double de la valeur des 
promesses agrées ou des choses reçues, et d’un emprisonnement 
qui peut être porté jusqu’à cinq ans. 
Nous aurons soin de tenir nos lecteurs au courant des débats 
de cette affaire, qui ne pourra pas être jugée à la prochaine ses- 
sion d'Indre-et-Loire , attendu qu'elle s'ouvre le 13 courant , et 
qu’à cette époque la procédure ne sera pas encore en élat. 





COUR D’ASSISES DE LA SEINE. 
, (Présidence de M. Grandet.) 
Audience du 9 décembre 1836. 


Attentat à la pudeur et tentative de meurtre sur une jeune 
Ælsacienne. 


La Gazette des Tribunaux, dans son Numéro du vendredi 25 
novembre dernier, a donné dans son entier l'acte d'accusation qui 
renferme les détails du crime à raison duquel le nommé Seiller 
comparaît aujourd'hui devant la Cour d'assises. Nos lecteurs 
doivent se rappeler qu’il s’agit d’une tentative de viol et d’une 
tentative d’homicide commises sur une de ces jeunes Alsaciennes 
qui courent les rues de Paris, avec un paquet de balais qui sem- 
blent plutôt un prétexte à aumônes que l'objet d’un commerce sé 
rieux. Charlotte Kern { c'est le nom de cette jeune fille ), aurait 
rencontré Seiller chez un cabaretier du boulevard des Trois-Cou= 
ronnes, 10, Après une conversation de quelques minutes, Seiller, 
qui s’exprimait en allemand, offre à Charlotte de partager son sou- 
per. Elle refuse d’abord, s'éloigne et revenue ensuite sur ses pas, 
elle actepte cette proposition. Le repas achevé, la jeune fille sort, 


————————@— 

(1) H arrive parfois que les employés d'un télégraphe se trompent sur 
la transmission d'un signe, alors il ÿ a un autre signe convenu pour in- 
diquer l'erreur de telle ou telle indication, laquelle alors est réputée non 
transmise. 
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Seiller la suit, la rejoint bientôt et cherche à lui prendre le bras : 
elle résiste, l'accusé insiste , et plusieurs témoins qui avaient re- 
marqué celte scène, ont déclaré qu'il y avait une sorte de violence 
dans la manière dont Seiller entratnait la jeune fille. IIS disparu- 
nie après. 

Fabnione on trouya Charlotte Kern étendue dans un champ 
qui borde le boulevard de la Chopinette. Le désordre de ses vè- 
temens. les traces de violences graves quon remarqua- Sur son 
corps, et notamment sur sa tête, ne permirent pas de douter 
qu'elle n’eût été la victime des plus infämes brutalités. Transpor- 
tée à l'hôpital Saint-Louis, la jeune fille a succombé sprès 2 mois 
et dix jours de souffrance. Nous renvoyons du reste, pour plus 
amyules détails, à notre numero du 25 novembre. + ty 

Un auditoire nombreux avait été attiré à la Cour d'assises par 
les débats intéressans que promettait cette affaire. . 

À ouze heures l’aceusé est introduit. C'est un jeune homme 
blond: ses vêtemens accusent une profonde misère, et son visage, 
fortement gravé de petite véxole, offre de plus les indices ordinai- 
res qui révèlent des habitudes de débauche et d'ivrognerie. Sur les 
prermières interpellations de M. le président, il déclare se nom- 
mer Seiller, être né à Saverne (Alsace), âgé de 29 ans, et musicien 

2 ession. é 
Dal ra assermenté est placé près de l'accusé, qui ne peut 

’exprimer en français. 
: ni Fe président Gone d’abord lecture des dépositions que Char- 
lotte Kern a faites sur son lit de mort. Nous y remarquons une 
circonstance digne d’altention, c'est que, selon elle, Seiller aurait 
fait suivre ses provocations à la débauche d'une tentative qui au- 
rait eu pour objet de la dépouiller du peu d'argent qu’elle portait 
Pa président charge l'interprète de demander à l'accusé s’il 
s'est servi, dans le cabaret du sieur Gérard , d’un couteau ‘qu'on 
# EN n'avais dans ce cabaret aucune espèce de couteau. 

D. On a cependant constaté que des coups de couleau ont été 
portés à la fille Kern.. d | 

R. La fille Kern avait accepté mes propositions ; puis , arrivée 
dans le champ'où elle a été retrouvée, elle a tout à coup changé de 
résolution. Irrité de ce caprice, j ai entrepris de la réduire par la 
violence, et comme j'avais les ongles très longs, il est possible 
qu’on ait confondu le genre de blessures. 

L'interprète, qüi vient de transmettre cette réponse, déclare 
que Seiller ne s'exprime pas dans un allemand pur, mais dans un 
patois dont plusieurs expressions lui échappent. M. le président 
envoie sur-le-champ chercher un compatriote de Seiller. 

Après une suspension de quelques minules, l'audience est re- 
prise. Le nouvel interprète est admis au serment. Il déclare ne pas 
connaître parfaitement tous les palois de l'Alsace. VE 

M. le président : Un de MM. les avocats présens à l'audience 
connaît, à ce qu’il paraît, .. hs idiômes : voudrait-il se char- 

uctions d'interprète : 
uen cr NA accepte celle mission, et demande à 
l'accusé le récit des faits Lels que, selon lui, ils se sont passés. 

L'accusé prétend qu'après avoir soupé ensemble , Charlotte 
Kerr l'aurait provoqué par les propos les plus indécens. IL serait 
sorti lepremier, la jeune fille l'aurait suivi; elle aurait renouvelé 
ses offres en y joignant des caresses empressées. Eofin Seiller, pris 
de vin et irrité des provocations impudiques de l’Alsacienne, se 
serait jeté sur elle et lui aurait porté plusieurs coups de poing 
sans savoir ce qu’il rep LRU h 

de à l'audition des à TO 

9 save Dubois, médecin : J'ai reçu la fille Kern à Thôpi- 
tal Saint-Louis. La face de cette jeune fille était remarquablement 
tumefiée : elle avait au cou une plaie d'environ un pouce de lar- 
geur. Elle était dans un état de commotion cérébrale, qui détrui- 
sait presqu’entièrement chez elle les facultés intelligentes. Get état 
dura près de quinze jours. Au bout de ce temps les symptômes de 
tumefaction de la face, el ceux de la commotion cérébrable se dis- 
sipèrent. Mais alors, la fille Kern tomba dans un état de marasme 
qu'elle attribua elle-même aux suites d'une maladie de poumons, 
dont les premiers RÉ EEE remontaient à un temps fort antéricur 

1 lle a été l'objet. 
eu ce point, le témoin déclare qu'il ne pense pas 
que le décès de la fille Kern puisse être attribué à d'autre cause 
qu'â cette affection de poitrine, qui ler 9 juin avait déjà pris un 

el. à 
priori la taméfaction de la face dont il a parlé, a de violens 
coups de poing. La blessure du cou à un coup de couteau. Cette 
blessure a exactement la largeur du couteau appartenant” à Seiller 
et pour profondeur lalongueur de ce couteau, depuis sa pointe, jus- 
qu'à l'endroit où la Jame prend en largeur tout son développement. 

M. Jaubert, médecin en chef de l'hôpital Saint-Louis, fait une 


ii ù frère. Il croit cepen-. 
déposition semblable en tout à celle de son confré 
dant que si les violences exercées sur la fille Kern n’ont pas oc-: 


casioné: sa mort, puisqué les désordres arrivés dans la santé 


de cette jeune fille se sont graduellement dissipés , néanmoins la 


nuit qu’elle a passée sur la terre humide a probablement aggravé 
V'état phtysique de Charlotte Kern, et avancé de quelque temps 
’è e de sa mort. e 

bi x te il est certain que la plais remarquée sur le cou de 
l'Alsacienne, n’a pas pu être produite, comme le prétend l'accu- 
sé, par cette circonstance qu’il lui aurait serré la gorge avec ses 
UT Cri: docteur-médecin. (Après quelques détails sur 
l'état dans lequel a été trouvé» la jeune Alsacienne, il ajoute : ) 
Pour pénétrer dans le champ où Charlotte Kern a été trouvée, il 
fallait monter’ un talus assez élevé ; il était difficile qu’on le fit 
franchir de force à quelqu'un, d'autant que l'argile de ce talus 
était humide et présentait une surface très glissante. 

M. Olivier d'Angers, docteur -médecin, pense que les événemens 
de la nuit du 9 juin ont hâté considérablement les progrès de la 
phthysie dont Charlotte Kern étaitalteinte. Ce n’est pas toutefois 
aux violences qu'il attribue ces funestes résultats , Mais au froid 
et à l'humidité de la nuit que la jeune Alsacienne a passée en plein 


docteur-médecih, pense que es nnraan 
ale hysiques auxquelles Charlotte Kern a été soumise 
oût rer A Late dejà fort grave de son affection pulmonaire. 
< f f ? L ‘4 n é- 

ssident annonce à MM. les jurés qu'une question r 
ML EH leur sera probablement soumise : © est celle de 
savuir si Seiller peut être considéré comme s'étant rendu coupa- 
ble de coups et blessures portés à Charlotte Kern, coups ayant 0c- 

cäsioné une incapacité de travail pendant plus de vingt jours. 

L:s trois derniers lémoins interrogés à cet égard, répondent 
qu'eu effet, les voies de fait exercées Sur Charlotte Kern ont occa- 
toné cette incapacité dont parle la loi. A { 
pp femme Gérard : L'accusé a soupé chez Moi; durant 1 sou 
er il s'est ser vi du couteau qu'on lui représente. Au sortir ns ca- 
baret il a voulu entrainer l’Alsacienne, et les assistans ont + 
blait la menacer. Du reste Gérard n'était pas IVre : 1 


air. 
M. Boys de Loury, 


dit qu'il sem 
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n'a bu qu'une chopine de vin avec la fille Kern qui ne donnait, 
elle non plus, aucun signe d'ivresse. | 

M. l’ayocat-général demande à l'accusé , par l'entremise de M° | mées, et l’on cesse bientôt de haïr celui de qui l'on né ps 
Hemerdinger, s’il connaissait déjà la fille Kern avant la soirée du 
9 juin. ' 


Seiller : Je la connaissais en effet, mais comme une fille de mau- 


vaise vie. 


La femme Gérard, interrogée sur ce point, déclare que ces deux 


jeunes gens ne lui ont pas sémblé se connaître. 


Le sieur Barthélemy, musicien attaché au même orchestre que 


l'accusé, se trouvait dans le cabaret de la femme Gérard le soir où 
lecrime a été commis. Il a cru voir que Seiller faisait son embarras 
avec la petite Alsacienne, mais il n’a pas saisi le sens des paroles 
qu'ils échangeaient. 


On entend ensuite plusieurs témoins dont les dépositions n’of- 


frent aucun intérêt. 


Le sieur Donker, chez lequel Charlotte Kern a été en service, 


déclare qu’il n’a jamais eu qu’à se louer de celte jeune fille. Elle 
était souvent indisposée, mais’ sa conduite était parfaitement ré- 
gulière. 


M: l'avocat-général Plougoulm a, dans son réquisitoire, aban- 


donné formellement les deux chefs d'accusation relatifs à la tenta- 


tive de viol et à la tentative de meurtre. Il n'a soutenu que la 
question subsidiaire souleyée par les débats et relative à l’accusa- 
tion de coups et blessures ayant occasioné une incapacité de tra- 
vail pendant plus de vingt jours. 

M: Goujon, petit-fils du célèbre sculpteur, a présenté Ja défense 
avec un talent qui lui a valu des éloges que le ministère public 
lui a adressés en lui répliquant, 

M. le président Grandet a résumé les débats. 

Déelaré coupable seulement sur la quatrième question (la ques- 
tion subsidiaire résultant des débats), Seiller a été condamné, par 
application des art: 309, 21, 22, du Code pénal, à dix années de 
reclusion et à l'exposition. 

Une vive rougeur trahit seule l'émotion du condamné. 


————— TT TR — 


JUSTICE ADMINISTRATIVE. 


CONSEIL - D'ETAT. 
Présidence de M. Girod (de l’Ain.) 


Séance du 9 décembre. 


PLACE DE L'ANCIEN OpÉRA. — Les membres de la commission 
nommée pour surveiller l'emploi des fonds de souscriptions vo- 
lontaires, représentent-ils les souscripteurs ? (Non résolu.) 


Les souscripteurs ; qui ont versé leurs fonds sans imposer. au 
gouvernement la condition de garder à perpétuité le monument 
érigé à leurs frais, peuvent-ils se prétendre lésés dans leurs droïts 
et réclamer par la voie contentieuse contre la décision ministé- 
on qui prescrit la démolition du monument public dont s’agit? 
(Non.) 


Une foi de 1822, en prescrivant la démolition de l’ancien Opéra, où 
avait été assassiné le duc de Berxi, axait ordonné que l’emplacement de- 
meurérait consacré à une place publique; un mausolée devait être élevé 
à la mémoire du prince dans l’église Notre-Dame; une commissio1 
prise parmi les fonctionnaires de. la capitale, ayant à la tête M. de Cha- 
brol, alors préfet de la Seine, veillait à la collecte et à l'emploi des 
fonds, produits d’une souscription volontaire. 

Les fonds étaient faits quand la commission, au lieu d'un mausolée 
dans une église, songea à élever un monument expiatoire sur le lieu 
même où le prince avait été frappé. 

Le monument était presque entièrement construit quand survint la 
révolution de juillet. 

Pendant long-temps les travaux restèrent en suspens, et les proprié- 
taires riverains de la place réclamèrent près de l'autorité pour deman- 
der l’exécution de la loi de 1822, qui avait ordonné purement et simple- 
ment la destruction de l'Opéra et l'établissement d’une place. C’est ce que 
prescrivit la décision ministérielle du 25 septembre 1834. Lepréfet de la 
Seine envoya des ouvriers pour retirer des marbres fournis par l'Etat, et 
devenus sans ulilité, c’est alors qu'intervint, à la date du 1°" octobre, une 
ordonnance de référé qui fit défense de mettre des ouvriers sur les 
lieux pour faire les extractiOns dont s'agissait ; mais la ‘Cour ro- 
yale réforma cette ordonnance, et par arrêt du 23 novembre 1834 la 
Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de 
Paris. 

Renvoyés à se pourvoir devant l’autorité administrative, les 
membres de la commission avaient attaqué l’arrèlé ministériel du 
25 septembre 1834 par trois requêtes des 21 octobre et 4 décem- 
bre 1834, et du 11 mai 1835. 

Après avoir entendu M° Mandaroux Vertamy pour la commis- 
sion des souscripteurs, M° de Tourville pour M. le ministre de l’in- 
térieur, qui a opposé aux réclamans une fin de non-receyoir résul- 
tant de ce que leur qualité de commissaires nommés pour sur- 
veiller l’emploi des fonds provenant de la souscription ne leur don- ; 
nait pas la capacité nécessaire pour représenter les Souscripteurs 
en justice , le Gonseil a rendu la décision suivante, sur les conclu- 
sions de M. Germain, maître des requêtes, remplissant les fonc- 
tions du ministère public : 


« Vu les lois des 29 floréal an X, et 10 juillet 1822, sans qu’il soit be- 
soin de statuer sur la fin de non recevoir : 

» Considérant que le monument dont il s’agit, élevé sur une place pu- 
blique, en vertu d’une autorisation ministérielle au moyen de deniers 
réunis à l’aide d’une souscription-volontaire, était un édifice public dont 
le gouvernement avait, soit en vertu des lois générales, soit en vertu de la 
loi du 10 juillet 1822, le droit d'ordonner la démolition; 

Que dès-lors les souscripteurs, et en leur nom les réclamans sont sans 
droit ni qualité pour se pourvoir par la voie contentieuse contre l'arrêté 
par lequel notre ministre de l’intérieur a ordonné ladite démolition; 

.: Art, 1, La requête des sieurs de Chabrol de Volvic et autres est re- 
jetée. 


om — —— _ 


IHRONIQUE, 


DÉPARTEMENS. 
C'est aujourd’hui vendredi que commencent les débats de l'af- 
faire de Vendôme. 
Le Conseil de guerre tiendra séance, pour cette fois, dans Ja 
salle des assises. 
M: Brizard, Faucheux, Julien, Bougards, avocats du barreau 
de Tours, se partageront la défense des neuf inculpés présens. 


— Nanres, 7 décembre. — M. Pantin de Landemont, accusé 
d’attentat contre la sûreté de l'Etat, avait été condamné à mort, 
pas contumace, au mois de décembre 1832. Après s'être tenu ca- 
ché pendant quatre ans, il s’est conslilué prisonnier et s’est pré- 
senté aujourd’hui devant la Cour d'assises de la ‘Loire-Inférieure 
pour purger sa Conlumace, 

Cinq témoins étaient produits par l'accusation. 









La gravité des faits, depuis quatre années, s’est Singulié 
affaiblie. Les temps ont changé; les passions politiques se one 
avoir rien à redouter. La physionomie de l'audience Ven Plus 
d’hui confirmer celte vérité. Le récit de l’un des plus min Ujour. 
sodes qui ont accompagné ou suivi l'imprudente échauftour. épi. 
juin 1832, n’excite plus la moindre émotion au milieu FU de 
population naguère exaspérée et qui voulait sacrifier à son r. 
timent et à ses craintes tous les accusés politiques; aux Yeux d 
quelle un prisonnier, amené par la gendarmerie, ne trouvait « 
ce qu'en s’écriant : « Vous vous trompez; je ne suis pas ce gra. 
vous croyez; je ne suis pas un chouan, mais un simple Yoleurt! 

Les témoins ne donnent aucuns renseignemens positifs et: » 
lesquels rien puisse asseoir une accusation sérieuse. Aussile r ur 
tat ne semblait-il pas douteux, bien que l’audience eût uel 
chose de cet aspect solennel qu'on ne trouve guère que dans 
circonstances périlleuses pour l'accusé. Dans son réquisitoire 
le procureur du Roi, Demangeat, s’en rapportant à la justice à 
jury, a paru lui-même abandonnér l'accusation. du 

La tâche de l'habile défenseur, M° Besnard la Giraudais, $ 
s’est donc trouvée tellement simplifiée, que quelques mines de 
plaidoirie ont pu lui suflire. 

Le jury a répondu négativement aux trois questions qui lui c 
été posées ; et M. de Landemont, en quittant le banc des ace 
a reçu les félicitations de ses nombreux amis prêsens 4 l’audien.s 

Toutefois, à la requèêle du ministère public, il a été condamné 
aux frais de la coutumace, conformément aux dispositions de af. 
ticle 478 du Code d'instruction criminelle. 


> — "2" 
Paris, 9 DÉCEMBRE. 


— La plainte en diffamation portée par M. Duponchel, dires. 
teur de l’Académie royale de Musique, contre M. Viennot, diree- 
teur du Corsaire, appelée aujourd'hui à la 6° chambre, a été ren. 
voyée à quinzaine, sur la demande M° Viremaître, avocat'dy 
Corsaire. 


— Le Tribunal de police correctionnelle, 6°. chambre, a com. 
mencé aujourd'hui les débats d’une affaire en contrefaçon d'une 
haute importance par ses résultats commerciaux, et par la graÿié” 
des questions qu’elle soulève dans l'intérêt de la librairie ete 
propriété littéraire. Ils'agit de la prévention de contrefaçon, diri 
par M. Roret, éditeur de la Vouvelle collection de manuels jy. 
mant üne encyclopédie des sciences et des arts, contre MM. Re 
naud, Lebigre, Lebailli et Corpet, le premier, éditeur, les autres 
distributeurs. et vendeurs de la Collection de nouveaux manuels 
contenant Les élémens, les principes, la démonstration et les exem.…. 
ples des sciences, des arts et des métiers. 

Le reproche de contrefaçon s'adresse à près de trente manuels 
représentant en valeur réelle plusieurs centaines de mille francs. 

M: Lavaux a plaidé pour les plaignans. A la huitaine prochaine 
M:: Chaix-d’Est-Ange et Paillard de Villeneuve répondront pour 
les prévenus. Nous rendrons un compte détaillé de l'affaire. 


—La Gazette de France et la Quotidienne ont été saisies hier: 
il paraît que c’est pour avoir répeté des nouvelles de Gorilz, pu- 
bliées la veille par {4 France. Le numéro de ce dernier.journala 
été également saisi. 
© La Gazette de France de ce soir, annonce que son dernier nu: 
méro a encore été saisi à la poste. 


— Un vol des plus audacieux vient d’être tenté dans l’intérieur 
mème de la Banque. Au moment où M. Bouron, sous-caissier.de 
la deuxième caisse, apportait dans son bureau une somme de un 
million en billets, qui venait de lui être remise à la caisse prin: 
cipale, deux hommes qui se tenaient dans l’antichambre se sol, 
jelés sur lui. L'un lui a asséné un violent coup de poing, landis 
que l’autre a cherché à s'emparer du carton. M. Bouron a saisi for: 
tement le voleur et a appelé au secours; à ses cris, les employés 
et plusieurs garçons de caisse sont accourus. L'un de ces hommes 
s’est évadé ; on est parvenu avec beaucoup de peine à arrêter l'ai 
tre, qui s’est violemment débattu. F1 a été fouillé, et l’on a trouvé 
sur lui deux pistolets à deux coupschargés, et une très petiteñole 
contenant probablemént du poison, qu'il a porté à sa boucheal 
moment où il a été terrassé. : 

Cet homme a été déposé au corps de garde et conduit ensuile 
chez M. Lenoir, commissaire de police. 

Introduit dans le cabinet de ce fonctionnaire, et trompant toutà 
coup la vigilance des ses gardiens, cet homme, d’une force must, 
Jaire peu commune, a tiré inopinément de ses poches une pa 
de pistolets, et plaçant l’un d'eux sur la poitrine de M. Lenolt, il 
a lâché à brûle-pourpoint la détente! mais, par un heureux hé 
sard, l’arme a raté. : 

Dirigeant aussitôt sur lui-même le canon dn second pistolet vers 
la partie postérieure de la tête, à la hauteur de l'oreille droilé, À 
coup cette fois est parti, et l'assassin est tombé, le crâne fracas 
aux pieds, des assistans. ; ) 

Le cadavre de cet homme, sur qui on n’a trouvé d’ailleurs at: 
cun papier propre à constater son identité, a êlé transporté im 
diatement à la Morgue. 

————__—_— 


Parmi les beaux livres à gravures propres à être offerts en étrenéss 
on doit mettre au premier rang la Galerie des Femmes de Lor By 
ron, qui obtint l'an dernier un succès tel que tous les exemplairés ie 
liés furent enlevés en peu de jours. Dans ce beau keepsake toules # 
roïnes des poèmés de Lord Byron, les plus belles fleurs dé sa pére 
trouvent reproduites avec un prestige merveilleux par le burin des FA 
tistes anglais. La collection contient 39 portraits ; en regard de chat , 
d'eux se trouve le fragment des œuvres de Byron qui l'ont inspiré. 
livre contient dès-lors, l'essence des poésies du grand poète, accompE MT 
de toutes les merveilles de la gravure et de la reliure ; c’est le VérilR 
Hs des dames et le cadeau le plus gracieux à leur offrir au Pr 

e l'an. 

La Galerie des fémmes, de Lord Byron, forme un magnifique 
lume in-4°, relié en maroquin du Levant de différentes couleurs avec 
plus grand luxe. Geine 

Prix : 36 francs; chez Charpentier, libraire éditeur, 31, rue de 
(Voir aux Annonces) 


uê so 
k 


—On annonce, pour paraître mardi prochain, un ouvrage qui dit ae 
ler au plus haut point k curiosité publique. Il est intitulé ; COR 
dance et relation pendant onze années avec Bonaparte, premier ons & 
et empereur, par J. Fiévée. Ce livre, l'un des plus précieux docur rs0n 
l’histoire moderne, jette un jour tout nouveau sur le caractère pe la pis 
et la-politique gouvernementale de Napoléon. C'est l'appréciation dé 
large, la plus élevée, la plus rigoureusement logique des homme jrique: 
choses de 1802 à 1813. Tout ce qui concerne la religion, MP gé ave 
l'administration, les faits et les hommes de l’époque, se trouve ue & 
impartialité et indépendance. Nous n'avons pas besoin d'ajouler pe 
livre est écrit dans le style ordinaire de l’auteur ; style plein Frais 
fondeur, de verve et de sarcasme que caractérisajt ainsi l'abbé est 
nous : » On peut dire de M. Fiévée comme de Fénélon, qu il a de 


à faire trembler.« HT 
pReTON 

















Due EN. 
moyennant un prix; € est la remise ir. 


se de la jouissance perpétuelle, le” de la chose. Voilà 


i À ession paisib 
Hérocable de la propriété, € est la poss pai _ 
i i sse entre celui qui 
Ja vente. au contraire, que le contrat qui se passe tre salu qui 
» Que ne lace dans une dE ones x le messagi ea id In don 

£ r' À ? C’est de faire jouir , Pi 
vient Pre l'objet de ce contrat: re jor blement, pen’ 

rQuel est TO EE et moyennant un prix fixé, de celle place, 

à onde otenr ATA l'objet du contrat; celui qui vient pelenir une 
dvi ia rix et le messagiste s’oblige à le faire jouir pi ee , 
pasqes Etéterminé et au moyen du pes fixé, de la chose dont 


ent un temps Qu'est-ce que ce contrat ? l'art. 1709 du Code civil le 


i ve ici les termes de cet article, ils 
j Jui Joue, ntrat de louage. Voici les Ù 
définit, e et - Le louage des choses est un contrat pe re 
sont orties s'oblige à fairejouir l'autre d'une chose pendant 18 
Loose el moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige à lui 
certain | . 
se . ve AE 
we s les dictionnaires aux mots messagerie et messagisle, 
F, Cons Te l'industrie de la messagerie ou du messagiste c'est la Lo- 
sous V 


on des places dans une voiture qui transporte d’un endroit à un au- 
catio 


tre. Et oatran on vend une place dans une voiture. On vend une 
Joue a uelle est done la différence entre la vente et Ja location? La 
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est l'abandon pour toujours; moyennant un Prix ; la location, 

gene sance pourun temps, moyennant un prix. 
d'est la joueur i qui vient prendre la place, fait autre chose que louer 
Retce que celui qui ne P it d'être té de Paris à un 

» un jour, ou pour plusieurs, le droit d'être transporté a PEAR AR 
pour lieu déterminé par le contrat qui intervient entre lui et le ca j 
Car Jace ? en d’autres termes : Y a-t-il entre le voyageur et le messa 
“e ire chose qu’un contrat de louage? Non, assurément. vase l'art. 

du Code civil déclare louage d'industrie, l'industrie des voituriers 
je hargent du transport des personnes el des marchandises. 
ni ny a donc pas de contrat de vente entre le voyageur et le 
» giste ; donc le fait de louer des places dans une diligence ne pal 
considéré comme un acte d'achat et de vente, done le Sr e 
n’achète rien et ne vend rien; donc il n’est pas compris dans la c EE 
des marchands ; ce qui n'empêche pas qu'il ne doive être compris dans 
es commercans. 5 É 
: RSS : le transport est si bien une marchandise que a loi Te 
connait des courtiers de transport. Or qu'est-ce qu'un ones C’est, 
d'après la définition de Favard de Langlade et de Pardessus, celui qui 
s'entremet entre gens de commerce pour faciliter aux uns Il panne 
autres la vente des-marchandises. Cette définition est d’une exactitu s 
rigoureuse pour le courtier de marchandises ; mais le Code de commerce 
ne laisse aucun doute à cet égard, il suffit de citer ici les art. 74, 77, 81 
et 8?, que nous aurons occasion de rappeler dans la suite de cette discus- 
sion. (L'avocat lit ces articles :) c Ne 

» Je me borne à faire remarquer pour le moment à la Cour la distinc- 
tion si importante de la loi qui, d’une part, déclare que ce n’est pas pour 
des achats et les ventes seulement, mais pourtous les actes de commerce 
que sont établis des agens de change et des courtiers, et qui.ensuite à 
tellement soin de distinguer les courtiers de marchandises des courtiers 
de transports, qu’elle défend aux courtiers de transports le courtage des 
marchandises. Donc il est bien évident que la loi elle-même n’a pas, dans 
celte partie du Code de commerce, envisagé le transport comme une mar- 
chandise, prAu'aprés avoir créé des courtiers de marchandises, elle a 
créé des courtiers de transports à qui elle défend de cumuler la qualité 
de courtiers de transports avec la qualité de courtiers de marchandises. 

» Tout cela est prouvé par le raisonnement et par la loi. 

x Maïs d’après notre contradicteur, lé Code de commerce, dans cer- 
tains articles, le Code civil dans certains autres, confondraient le mot de 
marchand et le mot de commerçant, et il en résulte encore cette consé- 
quence'que tout ce qui est objet de commerce doit être considéré comme 
marchandise, c'est-à-dire, que toute industrie de quelque nature qu’elle 
soit, doit être considérée comme marchandise. Il nous semblait que la 
distinction était assez apparente dans la loi. Néanmoins dans une cause 
qui a amené un partage au sein de la Cour, il ne faut laisser de côté au- 
cun argument 

» On'a cité quelques articles du Code de commerce et du Code civil ; 
du Code de commerce, les art. 2, 5, 6 et 7. Dans l’art. 2, la loi s'occupe 
du mineur qui veut faire un commerce; mais le commerce ainsi que 
nous l'avons: établi, ne se compose pas seulement de l’achat et de la 
vente des marchandises : il se compose d’une foule d'industries exer- 
cées par des ‘individus qui n’achètent rien et qui ne vendent rien, L’ar- 
ticle 2 du Code de commerce n’a donc rien de commun avec ce que nous 
Uébattons : il s’oceupe du commerce en général. 

» Les art. 3,5, 6 sontrelatifs à la femme marchande publique, au mi- 
neur marchand, 

» En quoi la Joï at-elle confondu dans ces articles le mot commer- 
Même la nie sp ar os Es loi, au contraire, a eu soin de faire elle- 

èle distinction, 

» Dans le Code civil, on a cité les art. 220, 1329, 1330, 2272. 

À ous n avons pas compris quelle Nr on pouvait faire de l’art. 
- Vans cet article, ce sont des marchands qui livrent des fournitu- 
T8, par conséquent qui vendent des marchandises. 


1 
= sé 1 ya porte : « Les livres des marchands font preuve contre 
ve uel avantage tirer de ces expressions ? Enfin l’art. 2272 à lui. 
x ag semble établir notre système de la manière la plus complète. 
qu FA À Prescription contre les marchands pour les marchandises 
fappellen: gt etc. Ainsi, tous les articles qui parlent de marchands 
Fi AE tb le mot de marchandises qu’ils vendent ou de four- 
voyez | Ru 1 < lvrent; tandis que jamais à côté de commeréant vous ne 
x nine DHrchandises ou fournitures. Il y a, en effet, disons-le pour 
<te Ve os, cette différence essentielle entre le commerçant et le 
exemple qu À on peut être commerçant sans acheter et vendre; par 
entrepre ph here courtier, agent d affaires, directeur de spectacles, 
on ne vend pas au gences, etc., et qu'on ne peut être marchand quand 


c marchandises, la qualité de marchand étant renfer- 
dans l'achat et dans la vente, j . 
ous venez de. voir, 


Messieurs, comment le Code de 
dont nous àVOnS parcour : e Code de commerce, 


en invoque asluis 2 une grande partie, puisque là Cour d'Amiens 
elle marchand qe e, distingue d'une manière spéciale le commercant 
Päraissent si fay or Invoqués par notre contradicteur et qui lui 
ctrine e$ à Sa cause, nous semblent établir au contraire la 
Ju Au nous avons exposée. 
“aintenant à nous les litres, à nous les articles du Code de commerce 


Qui n’ont 
ROUS-mên es été cités par notre adversaire et que nous devons invoquer 


> it À 
en tête Deer nous avons d’abord deux titres distincts ; l’un qui porte 
Comprise sous ca ats et ventes; l'industrie des transports n’est pas 
le titre 7. Le fit itre, il concerne spécialement les marchands, c'est 
Semblent, c'est € 6 Soccupe de notre industrie et ce celles qui lui res- 
Yente. ? “ä dire qui ne reposent sur aucun acte d'achat et de 
* Done Jes ti s 
voulu 1e Lies même de la loi s'élèvent en notre faveur; la loi n’a 
U avec les marchand € Commissionnaire de transport par terre et par 
Conséquent toie y $ qui achètent et vendent des marchandises, et par 
oici Maur le commerce une classe à part. 
ste : Ce sont Jes es articles spéciaux, j'en ai donné plus haut le 
“tion. art. 72,17, 81 et 82. Ils méritent toute votre at- 
» Lis » 
» Voilà em ord l'art. 72 : (L'avocat lit.) 
tre les marchandise ne distinction essentielle qui est faite dans la loi, en- 
Comment cette distin et le prix des transports. par terre et par eau, Et 
tmes de la loi Se id est-elle faite? Ce n’est pas seulement par les 
on Spéciale AIDÉ par les hommes qu’elle prépose d'une ma- 
ons rélafives U à l'autre des deux objets. I y à pour fixer les 
$ aux divers actes de commerce. des courtiers diffé 
andises qui forment une classe à part, et les 
: ar terre et par eau qui forment une classe à part. 
8. Ce n'est es courliers de marchandises, des courliers de 
dé É nes courtiers de marchandises peuvent se 
eurs de navires pa assurances, avec le: courtiers interprètes 
“1 Par terre.ct.n: \ FA #1), -mais-lesfonctions.des.courtiers_des 
* Cumul leur Par une peuvent se confondre avec aucune au- 
estdétendu par d'art: 82... Ainsi,-larloi.consiière la 


grtant l'on nous dit dans le Mémoire mis sous vos yeux: On, 
































celte énonciation qui rappelle le titre 7 du Code de commerce, la loi ne 
pouvait oublier le titre 6 qui s'occupe des commissionnaires par terre ét 
par eau, qui font des actes de commerce sans acheter et vendre, qui 
par conséquent n’ont pas de marchandises, et ne se trouvaient pas dans 
le paragraphe premier de l’art. 632. On a donc ajouté toute entreprise 
de transport par terre et par eau. 


ou vente de marchandises. 


taient rien; ces industries la loi les comprend dans la nomencla- 
ture des actes de commerce; elle a ajouté que toute entreprisé de 
fournitures, d'agence, bureau d’affaires, ete, sont de la compétence des 
tribunaux de commerce. 


fondamentale. 


‘nous semble, la preuve la plus complète, la plus irrésistible de la sépara- 
tion bien tranchée entre le mot marchandise et le mot prix de trans- 
port. 


meréant tout homme qui a une industrie sans achat ni vente. 


tait de l’ensemble du Code de commerce, que l’action de celui qui trans- 
porte un individu dans une diligence doit être réputée non pas acte de 
commerce, mais marcharidise; que sous le mot générique de marchan- 
dise, le Code de commerce, dans son ensemble, a compris le prix du 
transport? Il y a répulsion flagrante de ce, système dans tout ce qué je 


distinction entre la marchandise. et le prix du transport ne soit clairement 
et nettement expliquée: 
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marchandise comme étant si différente du priæ des transports, qu’elle 
défend aux courtiers des transports de faire le courtage des marchan- 
dises. 

». Il est donc évident ou rien ne l’est, que cet ensemble du, Code de 
commerce invoqué par la Cour royale d'Amiens, avait été lu par elle un 
peu légèrement; qu’en le lisant avec attention, on y trouve établi, bien 
avant que nous arrlvions au Code pénal, cette distinction qui est tout le 
procès : marchandises d'une part, prit detransports d'autre part; im- 
possibilité de confusion par cette distinction même, écrite dans les termes 
différens employés par le législateur pour chacune des deux choses; au- 
tre impossibilité de confusion par cette distinction établie entre les. fonc- 
tionnaires, qui ont le droit de constaler le cours des marchandises d’une 
part et le cours.du prix destransports d'autre part. 

», Nous avons lu et relu le Code de commerce, nous y avons vu cette 
distinction qui nous paraissait sortir de la nature des choses, écrite à cha- 
que pas. 

» Il ne nous reste plus à discuter que l'art. 632, que la Cour royale 
d'Amiens a spécialement invoqué dans la cause. Je le déelare hautement, 


je ne crois pas possible de trouver une preuve plus complète de la, sé- 
J 


paration qui existe entre la marchandise et le prix. de transport, que 
celle qui se trouve dans Part, 632, Cela est si vrai, que mon contradic- 
teur wa plus osé l’invoquer dans son mémoire; que par une bizarrerie as- 
sez étrange, il a cité les articles 77, 96 et 633, mais il n’a pas osé citer 
l'art..632; la colonne de son arrêt, il l’a abandonnée, il a bien vu que 
cet article écrasait l'arrêt de tout son poids, il a voulu en détourner l’ap- 
plication. & 

» Je rappelle à la Cour la distinction que j'ai établie entre le commer- 
çant et le marchand : marchand celui qui achète et vend, commerçant 
celui qui peut sans doute acheter et vendre, mais qui n’a pas besoin d’a- 


cheter et de vendre, pars qu'il exerce une industrie commerciale, 


» Après avoir établi cette différence que je viens de signaler, le Code 


de commerce a désigné les industries qui tombaient sous la juridic- 
tion consulaire. Pour les marchands, cela n'était pas douteux ; les achats 
et ventes de la part d’un homme qui en fait son occupation habituelle, 
c'est évidemment un commerce ; mais on s’était occupé d’une foule d’in- 
dustries qui n'étaient pas des industries de marchands, on s’était occupé 
des agens d’affaires, des directeurs de spectacles, des commissionnai- 
res, des assureurs, des courtiers même, auxquels la loi interdit l’achat 
et la vente, qui par conséqueut ne peuvent pas.être déclarés marchands. 
Il fallait savoir jusqu'où s’étendait la compétence des tribunaux de com- 
merce. L'article qui la fixe y comprit tous les actes de commerce, et 
l'art. 632 rechercha ce qui peut être réputé acte de commerce. 


» Le premier des actes de commerce fut l'achat et la vente : à côté de 


», Donc l’entreprise des transports n’était pas considérée comme achat 


» J'ai dit qu’il y avait une foule d'industries qui ne vendaient et n’ache- 


» Ainsi l’article 632 établit comme tous les autres notre distinction 


» Finissons là cette discussion sur le Code de commerce; voilà, ce 


» La loi appelle marchand celui qui vend et achète; elle appelle com- 


». Comment done la Cour {royale d'Amiens a-t-elte pu dire qu’il résul- 


viens de lire. Il n’y a pas dans l’ensemble dû Code un seul article où ka 


» Comment encore l'arrêt aftaqué invoque-til Part. 632? La déclara- 
tion de la compétence devait couronner l’œuvre, l’art. 632 ramène, en 
quelque sorte, tout le Code de commerce, et, à son tour, il distingue, de 
la manière la plus essentielle, la plus positive, la vente de l’achat, les 
marchandises du prix du transport. 

» Ce n’est donc que par une surprise que l’on est parvenu à arracher 


à la sagesse de la Cour royale d'Amiens, un arrêt défavorable à notre 
cause. 


»La Cour d'Amiens s'est trompée; le Code de commerce est à nous: 
entendez-vous bien, il est à nous; et l’art. 419 du Code pénal, on n'ose 
as l'appliquer seul: on ne l’applique qu'avec le Code de commerce; quand 
e Code de cornmerce manque, adieu tous les efforts qu'on a tentés pour 
appliquer l’article 419. Vous convenez qu'il est au moins obseur et 
u'il faut pour linterprêter avoir recours au Code de! commerce. 
Obéeus| il faut qu'il le soit étrangement, puisque six magistrats 
sur douze se sont levés ici en ma faveur; obscur! il faut qu'il le 
soit étrangement, puisque si, devant la Cour royale d'Amiens , le 
ministère public a conclu contre nous, devant la Cour de cassation, 
deux membres si éminens du ministère publie se sont prononcés en 
notre faveur ; obscur! il s'agit d’une loi dar et votre arrêt qui vi- 
dera un partage décidérait que là où le Code pénal est d’une obscurité si 
profonde que vous n'avez pu en percer la nuit, il faut frapper des 
industries qui ont lu la loi comme l'ont lue six d’entre vous ! Qu'il peut 
y avoir délit ou faute de la part de ceux qui ont compris la loi comme le 
ministère public devant vous! Voilà pourtant ce qu’il faut déclarer ; 


voilà avec quel avantage j'entre maintenant dans la discussion de l’art. 
419. » 


Toute celte partie de la discussion a produit une impression visible sur 
la Cour M. le président déclare l’audience suspendue, 

Un quart d'heure après, Me Crémieux reprend la parole en ces termes, 

« J'ai fini du Code de commerce, et je passe au Code pénal. Il s’agit de 
savoir si l’art. 419 de ce Code est favorable à la prétention qui a été élevée 
par nos adversaires, c’est à-dire si le prix du transport des marchandises 
est une marchandise. 

» Reprenons chacune des expressions de cet article, et voyons si nous 
pouvons les rattacher d’une manière quelconque au procès actuel. 


» Tous ceux qui par des faits faux où calomnieux semés à dessein 
« auront opéré la hausse ou la baisse, etc.» Bien évidemment, ceci ne se 
rapporte pas à notre cause. Passons. * : 

» Qui, par des sur-offres failes aupritæ que demandaient les vendeurs 
eux-mêmes. Quel rapport ces termes peuvent-ils avoir avec notre in- 
dustrie ? quels sont les vendeurs des prix des. places ? quelles sont les 
offres ? où sont les sur-offres? La raison et le bon sens repoussent toute 
interprétation semblable. 

» Par réunion ou coalition entre les PRINCIPAUX DETENTEURS d’une 
méme marchandise ou denrée. 

» Les mesageries sont-elles principales délentrices d'une marchandise 
ou denrée ? 

» À prendre les choses vulgairement, on appelle grandes messager ies 
nos, deux entreprises , parce tr parcourent plus d'espace, parce 
qu'elles ont plus de capitaux, plusde crédit qu'un grand nombre d'autres 
messageries placées à côté d'elles en perpétuelle concurrence. Mais prin- 
cipaldétentrices ! Nous sommes deux, et'nous avons à côté de nous, sur 
toutes les routes, même celles de la plus grande importance , sept cent 
vingt élablissemens de messageries. Sommes-nous principaux déten- 
teurs? Outre les 720 établissemens, querante mille voitures de roulage, 
ordinaire ou accéléré, transportent. comme nous, des märchandises a £t 
chacune de ces voitures a des chargemens énormes. Sommes-nous: prin- 
cipaux. détenteurs ? 

» Etencore, les chaises de poste conduisent les voyageurs : les malles- 
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Fosles rapportent, terme moyen, 1,800,000 fr. au ‘Trésor pour le prix du 









































transport des voyageurs qu’elles reçoivent. Encore une fois sommes-nous 
principaux détenteurs ? 

» Que dis-je? Sommes-nous détenteurs de marchandises? Nous trans- 
portons des marchandises et des hommes! On ne nous impute pas d’a- 
voir opéré la baisse sur les prix de transport des marchandises ; la baisse 
n’a eu lieu que sur le, prix des places, Nous, serions done détenteurs 
d’une autre chose, qu'on voudrait appeler marchandise. Quelle serait 
cette autre marchandise? Des homines. (On rit.) Singulière marchanilise 
pour opérer la hausse ou la baisse! Un homme peut-il augmenter on 
diminuer de valeur, selon qu’il monte en diligence ou qu’il en sort? 
(Rire général.) PAT 

» Sous quel rapport voulez-vous donc nous faire l'application de l’ar- 
ticle 419 ? 

« Les messageries se chargent de mener des voyageurs et de trans- 
porter des marchandises d’un lieu à un autre, moyennant un prix déter- 
miné ; mais elles n’ont point de, marchandises qui leur appartiennent, qui 
soient à elles, qu’elles puissent détenir. Elles prennent l’hornme et la 
marchandise qui se présentent, elles rendent l’homme à sa destinalion, 
la marchandise à son adresse; mais, je le répète, elles n'ont rien là qui 
leur appartienne en propre. Comment voulez-vous donc qu’elles puis- 
sent,comme principaux détenteurs, opérer la hausse ou la baisse d'une 
marchandise qu’elles ne possèdent pas, qu’elles n’ont pas à elles, qu’elles 
ne peuvent par conséquent détenir ? 

» Ainsi, Messieurs, la simple lecture de l'art..419 du Code pénal, sans 
rechercher son esprit, sans le. comparer à d’autres dispositions législati- 
ves, donne la conviction la plus intime que les messageries ne peuvent 
absolument pas être régies par notre loi pénale. 

» L'esprit de la loi, Messieurs, le voici : Nous venions de passer par 
de violentes époques. Avant l'empire avait éclaté la plus terrible révoiu- 
tion ; des guerres longues,et meurtrières avaient exigé des approvision- 
nemens;l’émeute s’était montrée meurtrière sur les places publiques. Pro- 
fitant des désastres de la patrie, de misérables fournisseurs, des accapa- 
reurs indignes, des agens infidèles de la fortune publique, de mauvais 
citoyens avaient conservé en magasindes quantités considérables de den- 
rées, soulevé les populations, excité la révolte; ils s'étaient procuré des 
bénéfices scandaleux en élevant à des prix exorbitans les marchandi- 
ses les plu, nécessaires à la vie de l’homme; en spéculant sur la hausse 
et la baisse des effets publics. Au cri général d’indignation qu’ils avaient 
soulevé, le législateur devait s'émouvoir: Quand, en 1810, on vint à jeter 
en arrière un regard qui cherchait dans le passé des lecons pour l’ave- 
nir, on voulut réprimer ces graves délits, qui peuvent exercer sur l’'or- 
dre public une redoutable influence. Tels furent les motifs qui dictèrent 
l'art. 419. Aussi ses dispositions sont claires, précises, positives. Il punit 
les manœuvres frauduleuses qui ont pour résultat une hausse où une 
baisse factice de denrées ou de marchandises, des papiers ou effets pu- 
blies. Voilà tout. Il faudra donc, pour que nous tombions sous le coup 
de cet article, qu’on déclare avant tout que nous sommes détenteurs d’u- 
ne marchandise. 

» On sent bien, en effet, que, soit qu’il s’agisse de denrées ou de 
marchandises, de papiers ou d'effets publics, une hausse ou une baisse 
énorme et factice doit jeter dans l'Etat même une grande perturba- 
tion. à 

» Nous ne contestons pas que nous fassions acte de commerce, en 
transportant des voyageurs et des marchandises ; mais la loi pénale ne 
parle pas de tous les actes réputés actés de commerce par la loi com- 
merciale. Elle parle seulement de la hausse et de la baisse du prix des 
denrées et marchandises : elle se tait sur la hausse ou la baisse du prix 
des transports par terre et par eau ;il y a donc quelque chose de spécial 
qu’on appelle denrées etmarchandises. C’est ainsi, que l’art. 632 disungue 
deux actes de commerce qu’il place dans deux paragraphes. Dans le pre- 
mier paragraphe, ils’occupe de l’achat de denrées et marchandises; et l'ar- 
ticle 419 proscrit la hausse ou la baisse frauduleuse des prix des den- 
rées et marchandises. Puis Particle 632, dans un second paragraphe, 
fait une classe spéciale d'actes de commerce, qu'il appelle transport par 
terre et par eau; bien évidemment ce transport par terre et par eau n’a 
rien de commun avec l’achat des denrées ou marchandises. De même 
l'article 419 punit la hausse ou la baisse du prix des denrées et mar- 
chandises, il ne punit pas la hausse et la baisse duprix des trans- 
ports. Que résulte-t-il de là? L'art. 419, isolé, ne porte que les mots : 
«Denrées et marchandises ;» légalement, rigoureusément, pénalement, il se 
limite lui-même ; il ne saurait nous être applicable, Mais il faut surtout 
repousser l'application de l'article 419 du Code pénal, quand on le rap- 
proche de l’article 632 du Code; de commerce. Celui-ci, promulgué de- 
puis trois ans, avait étabii la différence entre l’achat des denreés et mar- 
chandises et l'entreprise des transports ; le Code pénal survient ; il ne 
prend qu'une partie de l’article 632 du Code de commerce, il n'a pas 
voulu s'occuper de l’autre. Ce n’est pas tout éncore. Quand la discus- 
sion s'éleva dans lé sein du Conseil-d’État sur l’article 419, on voulut 
insérer ces mots : par l'annonce dans le public ou dans des rassem- 
blemens commerciaux DE LA CHERTÉ OU DE LA DISETTE DES MARCHAN- 
DISES OU DENRÉES. Coimrment voulez-vous qu'il y'ait disette du prix des 
transports ? Et ces mots furent supprimés dans la crainte d'atteindre 
les négocians qui s’entretiendr aient du cours des choses dont ils trafi- 
quent. Entendez-vous? les choses dont ils trafiquent, la disette des 
marchandises ; appliquez donc toutes ces expressions à notre indus- 
trie ! 

» Je demande une réponse à tous ces argumens, et je la veux nette 

Een oder c’est le Code pénal que nous discutons. (Mouvement 
zénéral. 
: » Ainsi, Messieurs, le Code de commerce, le texte du Code pénal, son 
esprit, sa discussion, tout s'élève en notre faveur ; ét vous allez pronon- 
cer après un arrêt de partage. Comment pourrions-nous redouter votre 
décision ? 

» Messieurs, je crains d'être long, et pourtant je n’ai pas le courage 
de finir. Depuis quelques momens je parle non pour vous peut-être, mais 
pour moi. Les dernières paroles que je vais prononcer dans cette plaidoi- 
rie Sont les dernières que je prononce à cette barre; à cette barre où des 
confrères de tant de savoir et de mérite m'ont prodigué tant de mirques 
d'amitié; à cette barre où la plus haute magistrature du royaume n’a pro- 
digué tant de marques d'estime. Puissé-je, du sein du barreau 
de Paris, où je vais aussi trouver tant de modèles à imiter, rencon- 
trer les mêmes sympathies ; et quand je me présenterai devant la Cour 
royale, permettez-moi, Messieurs, d'invoquer auprès d’elle, comme titre 
à sa bienveillance, la bienveillance dont vous m'avez comblé pendant six 
ans. » 

M: Crémieux a prononcé ces derniers mols avec une grande 
émotion. Ses confrères, en grand nombre autour de lui, Pont en- 
tourè et lui ont adressé lés témoignages de leurs félicitations et de 
leurs regrets. 

Aujourd hui, après le réquisitoire de M. le procureur-général, 
au moment où la Cour s’ést levée pour entrer dans la chambre du 
conseil, M. le premier président Portalis s’est arrêté à la barre 
devant M° Crémieux, et lui a dit : « Monsieur, la Cour a entendu 
avec une vive émotion les adieux que vous lui avez adressés ; elle 
partage tous vos regrets ; elle se console en pensant qu’il lui sera 
permis d'applaudir aux nouveaux triomphés qui vous attendent 
dans une autre enceinte. » 

M: Crémieux a répondu : « M. le premier président, je suis 
toat pénétré de vos paroles : le souvenir des bontés dont ja Cour 
m'a comblé pendant six ans est ineffaçable ; il sera lout à la fois 
mon regret et ma consolation, » 

M: Piet, avocat des messageries royales, a -résumé, avec une 
grande hablielé, lès moyens du pourvoi ; il a présenté 
nouveau point. de vue le système déjà plaidé par 
il a fortement insisté sur cette doctrine si nèce 








M:° Beaucousin, avocat du messagiste GuérirfS0Mk cmbfle. 
trines consacrèes par l'arrèt de la Cour royale d'A èhs 7/14 ra 
se livre à sue dischssion approfondie sur le sen$’de l'art 419 FA 
Code pénal, et démontre Qug la coalition Signaléé rentre danses 
prévisions el la pénalité de cet article. NOUS rébrettonts ut ‘no 
a re 2 blier celte discucsi ROME LA BFCLLONS 

! pouvoir publier celle discussion, doft T6 rhoyens Pré paux 
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bp es 
SE HR, ( 132.) 
des consommateurs, contre les coalitions 


Marchands. des spéculateurs, 419. 
t-il voulu faire une défense restreinte à certains corps 


ont se reproduire dans le réquisitoire de M, le procureur-géné- 
ral Dupin, qui s'exprime ainsi : 


» Il existe deux interprétations, l'une restrictive, l’autre plus étendue; 


\ 


de lafmarchandis, 
Pour 


J'y voyais : 


4° Protection du publie, 
des négocians, des 
Le législateur a- 
de marchandises ; 


» Ordonnance de la ville de 1672 : marteau 
marteau du commerce. 


» Je lisais l’autre jour la vie de Colbert et 


: 4 «€ 
mais il ê double d: l ier d'ajouter à | ’ oucomprendre toutes les baisses ethausses factices opé- | pléta son éducation d'homme d’affaires dans la ville de Paris ce. Com. 
ais'ir Ya en même ca 4 un double danger ; le premier d'ajouter à la | rées par des moyens frauduleux sûr tous les objets de commerce et de | nant, suivant l'expression commerciale, à faire la Marchandi Ya 
loi; le second de ‘retrancher à son action, à ses effets, à ses Justes pré- | spéculation. » Ainsi ce mot par lui-même est très générique , c’est | 18e, » 
visions: Li L - 3 7 ’ A près avoir bien précisé les faits de la citation et de coalition arti- | merciale quand ce n’est pas le commerce lui-même. à chose Com. 
” Dans le sens restrictif, l'art. 419 du Code pénal ne s'’appliquerait | eulés contre les messageries, M. le procureur général en fait ressortir les |» Quelquefois il a un sens restreint : 
qu'aux denrées qui se consomment, aux marchandises corporelles et 


conséquences. 
» Si les faits sont vrais et prouvés, il y a préjudice grave, non seule- 
ment pour Guérin, mais pour le public : 


» 1° Pour Guérin, on tue son entreprise; 2° Pour le public, il y a avan- 
tage momentané, mais le préjudice existe bientôt, il est durable. La bais- 
se est passagère, la cherté est permanente. 


mais la restriction est} 
encore seulement à la vente ou achat de ces marchandises et den- 


rées, et non au louage, à l'engagement et'aux autres manières d'opérer, 
même sur des marchandises et denrées ainsi restrictivement entendues! 

» Suivant cette interprétrlion , tout ce qui n’est pas marchandise, 
tout ce qui ne serait que vente ne serait pas compris dans l’article. 


T10x et doit être exprimée. 
» Prenons pour exemple les articles 77 et 82 du 

la loi procède par une distinction qui sépare une e 
» Hors de là, c’ést foule chose faisant l'obj 

spéculations, des négocians et marchands. 


EXCEp. 
Code de com 
spèce du genre où 
e1 du commerce ep des 


! Î ve ( suans Fes | » Nous arrivons à l’art. 419; quel est le but de la loi? il es én 
(11 »Le sens gramatical doit-il en effet être aussi restrictifqu’on le prétend? » N'est-ce pas là un mal du genre de ceux que l’art. 419 a voulu em- | législateur a senti son impuissance à tout dire, à tout prévoir’ À Éral. Le 
(1 doit-il l'être surtout dans esprit qui a présidé à la rédaction de cet ar- pêcher? donner qu’une indication, Re 


| ticle ét à l'intention du législateur ? 


à ; k à ts » Maïs, nous dit-on, cela ne serait vrai qu’autant que la coalition por- 
| » Ilexiste, continue l’orateur, deux sortes d'articles de lois pénales. 


» Ainsi, par exemple, le délit peut résulter d'un fait 


à , cont r \ es À terait Sur une espece où un corps de Marchandises, mais non sur un fait | nu Jouage ni une vente : si tous les grains sont acaparés, de 
Les articles judaiques qui se rattachent aux faits précis; tels sont l'Ao- | tel que les transports qui sont effectués par des messageries. les esprits, etc. ; non par un achat de ces denrées, maïs 
micide, le complot, le faux; ils recoivent une définition rigoureuse et en 


» De là, l'interprétation grammaticale du mot marchandises. 


quelque sorte individuelle. » Et la question de savoir si le législateur l’a employé dans un sens 


calé, 
ou des arrhes pour les garder ou en différer la vente su ve 
»Les autres sont conçus en termes vages et livrés à l'interprétation. Ils 


Par des 
; C e r tel ou à es 
ché; si, à la veille d’une remonte, tous les marchands d 
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général 
se rattachent aux faits combinés où la malice dés hommes dépasse les 
prévisions littérales du législateur; par exemplela définition du dol et de 
toutes les circonstances modificatives de ce délit ; ainsi, la loi sur l’escro- 
uerie, qui se modifie par des faits variés à l'infini; aussi l'article 405 
s'est exprimé en termes généraux, car il était impossible de tout com- 
"prendre littéralement dans la loi. » 
M. le procureür-général, arrivant à l'examen de l'économie du Code 
pénal, relatif aux coalitions, développe les protections accordées aux ma- 
üfaclures, au commerce et aux arts. 1° Protection du commerce fran- 
is en général, art. 413, 415. 
*" 2° Protection aux ouvriers contre la coalition des maitres, 414. 
3° Protections des maîtres contre la coalition des ouvriers, 415. 
4° Protection‘ du propriétaire contre la colère dés athéteurs, 412. 


GALERIE DEN FEMEN DE LORD BRON 


Série de 39 portraits inspirés d'après les caractères des poëmes de lord Byron, avec le lexte 
en regard, traduit en français. Un magnifique volume in-4; imprimé et relié à Londres avecde 
plus grand luxe. Prix :,36 fr. Chez CHARPENTIER, 31,rue! de Seine. 


MABRIQUE DE FAPHIS .AU MERINOS, 
Rue Neuve-des-Pelits-Champs, 63. Prix fixe. 
En chiffres connus; lapis de moquette, Aubusson, les dessins les plus riches et les plus nou- 
veaux, point de Hongrie de 40 à 45 centimes le pied carré, couvertures et confection de matelas. 


PASTILLESICALABRE 


De PoraRD,pharm.r.St-Honoré, 271, guérissentrhumes, catarrhes, usthmes, Loux, irrilaious de 
poitrine, glaires ; facilitent l’expectoration, entretiennent la liberté du ventre. Dép. dans chaq. ville: 
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SOCIETES COMMERCIALES. 


Librairie correspondance fondée en 1828, par 
(Loi du 31 mars 1838.) 


mondit sieur Justin. La raison sotiale est P. 
JUSTIN et Ce. M. Justin est gérant responsable. 
Il a.la signature pour le réglement des comptes 
fournis à la société par ses correspondans, etla 
négociation des valeurs à elles remises par ses 
débiteurs. Le fonds social est fixé à 144,000 fr, 
divisé en cent quarante-quatre actions au por- 
teur, de 1000 fr, chacune. La durée de la s0- 
ciété a été fixée 4 vingt ans, à partir du 25 no- 
yembre 1836, Le siége de la société est établi à 
Paris, place de la Bourse, 35. 
Pour extrait : 


D'un acte sous seings privés en date à Paris, 
du 29 novembre 1836, enregistré, il appert que 
MM. Jules et Eugène GUIBOUT fils, demeurant 
à Paris, rue aux Fers, 16, se sont associés pour 
Y'exploitation de la maison de commerce de pas- 
sementerieet broderie, régie précédemment par 
M. Pascal GUIBOUT, leur-père, el siluée rue aux 
Fers, 16, à Paris. La durée de celle société a 
été fixée à vingt années à partir du fer janvier 
1837. Le fonds social est de 80,000 fr,, fourni 
par égale portion par chacun des associés; cette 
somme pourra être portée à 210,000 fr. Celle 
société sera connue sous la raison sociale GUI- 
BOUT frères, etchacun des associés aura ja si- 
gnature sociale. 

Pour extrait conforme : 

E. GUIBOUT , J. GUIBOUT. 





























ROGER, 





Suivant acte sous signatures privées en date 
à Paris du 1+° décembre présent mois, enregis- 
tré le 6 dudit par Brunet, qui a reçu 7 fr. 70 c. 

Il appert que la société qui avait existé entre : 
1° M. Alexandre-Marin MAROLLE,; 2,et MM. 
Louis-Alphonse LEFRANC fils ainé, et. Jules- 
Alexandre LEFRANC jeune, pour l'exploitation 
pendant neuf années, qui devaient finir le 1er 
janvier 1844, du commerce de couleurs, teintu- 
res et vernis, connu sous la raison sociale MA- 
ROLLE, LACLEF et LEFRANC frères, et dont 
le siége était établi à Paris, rue Princesse, 1, 
faubourg St-Germain, : 

Est dissoute à compter dudit jour, 1er décem- 
bre 1836, ” 

Et que MM. Lefranc frères en sont nommés 
liquidateurs. 





Suivant acte reçu par Me Letayernier, notaire 
à Paris, le 5 décembre 1836, M. Alexandre RO- 
HAUT, marchand de papier, demeurant à Paris 
rue St-Denis, 128, et M  Hippoiyte-Frédéric 
BONHOMME, employé, demeurant à Paris, rue 
de l’Ancienne-Comédie, 11, ont forméentre eux 
une société en nom collectif pour faire le com- 
merce de papiers. Cette société a été contractée 
pour neuf ans, qui ont eommencé le 1-r juillet 
1846. Le siége de la société a été fixé à Paris, rue 
Si-Denis, 128. La raison de commerce Sera RO- 
HAUT et C:; la signature sociale portera ces 
mêmes noms, Chacun des associés en fera usage. 
La société sera gérée et administrée en commun | SÉON,-courtier marchand de papiers, demeu- 
par les associés. rant à Paris, rue, Traînée, 5, d’une part, et son 
—— 7 |associé commanditaire, d'autre part, ledit acte 
D'un acte passé devant M° Defresne, qui en a | dûment enregistré à Paris le 8 décembre par 
minute et son colègue, le 2% novembre. 1536, Chambert, qui a reçu les droits, 
enregistré, une société en nom collectif a été Il appert que les susnommés ont formé une 
créée entre M. Gcorges-Adrien CRAPELET, im- société en commandite ayant pour but l'achat 
primeur, membre de la Légion-d’Honneur, de-| rt la vente de toute espèce de papiers en gros et 
meurant à Paris, rue de Vaugirard, 9, et: M. np ht ainsi que la commission dans ces 
harles-Auguste LAHURE demeurant.à Paris , | articles ; \ 
<a de l'Ecole, 1, pour l'exploitation de l’im-| Que la durée de ladite société a été fixée à 
primerie appartenant à M. Crapelet, et qu’il ex-| douze années et un mois, qui ont commencé à 
ploile en sa maison rue de Vaugirard, 9. Celle] courir du 1° décembre 1836 et expireront au 
société commencera le jour du mariage dé M.|31 décembre 18485 F 
Lahure avec Mi Marie-Fortunée Crapelet, ét| Que la raison sociale sera SEON. et Ce,.et.le 
durera vingt années à partir dudit jour. Le siége | siége social établi à Paris, rue de Seine, 51; 
de la société sera au lieu actuel de l'établisse-|. Que M. Séon sera seul gérant et aura seul la 
ment, rue de Vaugirard, 9; la raison sociale signature sociale, qu il ne pourra employer 
sera G.-A. CRAPELET et gendre; la signature qu aux affaires de la société; 
sociale sera également G.-A. CRAPELET et!  Qu'enfin la commandite sera de 30,000 fr., 
gendre ; chacun des associés signera seulel sé-| mais que le commanditaire s'est réservé le droit 
parément, de la signature sociale, les actes de de la porter à 100,000 fr. 
simple administration; mais les engagemïens et| Pour extrait, 
obligations envers les tiers devront être signés 
de la signature sociale par les deux associés, à : - — 
moins que l’un d'eux r’ait donné procurationa|, Suivant acte reçu par M: Norès, notaire à Pa- 
son co-associé ; l'actif social est de la somme de! ris, le 29 novembre dernier, enregistré, la s0- 
417,446 fr., représentée par le matériel existant | ciété formée entre Mn Cornélie JAVAL, veuve 
aujourd'hui dans l'établissement, les marchan-| de .M. Daniel-Feiss HIRSCH, demeurant à Pa- 
dises en magasin, le brevet d'imprimeur et la} ris, rue St-Martin, 161, el M. Joseph SICHEL, 
clicntelle attachée à l'établissement. demeurant à Paris, mêmes rue el numéro, et 
connue sous la raison veuve HIRSCH, JAVALet 
fait à | SICHEL, commissionnaires en articles de Pa- 
ris, a été déclarée dissoute à compter du 15 jan- 
vier prochain. La dame Hirsch est seule char- 
gée de la liquidation dé ladite société. 





D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris le 1+° décembre 1836, entre M. Landry 


A. LEGENDRE, 
arocal-agréé. 


suivant acte sous signätures privées fa 
Se le 25 novembre 1836, enregistre à Paris le 
9 décembre suivant fol.:96 vP, €. 8 el Ÿ, par 
Frestier, qui a reçu les drohs, dont : a desole 
Hnauv-n à1A SANS inute à M< Roger, - - 
Eétalte à ER AE par lui et son e D'un acte sous signatures privées en date uu 
collègue le 9 décembre 1836, enregistré. 1126 novembre 1836, enregisré à Paris, le 6 dé- 
Il appert, que la société formée le. 1°" avril cembre suivant, folio 67, Ve, case 9 et suivan- 
1836, pour l'exploitation de l'entreprise connue | tes, par Chambert qui a reçu les droite. x 
sous lenom de Librairie correspondance des! Il appert : qu entre M. Jacques-François- 
journaux français el étrangers, a eté dissoutepEtienne OUARNIER, SPRRES de bains, 
par les co-propriétaires de ladite entreprise ; demeuranL à AT | ab. da : Er Ne 10, 
EL it a été formé une nouvelle société en com- fréeqnt : y gi ement spas Li Paris 
mandile par actions entre M. Michel-Placide| 1 aël nr de HA A rh ghonx 
JUSTIN, propriétaire, demeurant à Paris, bou-|1 exploitation de He de see on des part 
levard Poissonnière, 23, d'une part, et les com- dans le bassin d’ava 1 u pont Le Carrouse ; rive 
manditaires signataires de l'acte dontest extrait, gauche de + TORTUES, a À Ty sociale 
* d'autre part, pour l'exploitation, à Paris, de la OUARNIER et C:, dont le siége es aris, rue 








Enregistré à Paris, le 
av in franc dix centimes. 


lutôt 
» Quelle est 


un mot générique quand il n’est pas limité par des épithètes restrictives : 
MERCARE, acheter et vendre, faire la marchandise, spéculer. marc, 
lieu ou l’on vend, achète el trafique. ENTRER EN MARCHÉ... ROMPRE UN 
MARCHÉ. Au moyen-âge, MERCANDISARE pour #nercaturam facere (Du- 
cange), MERCANDISA, èn Charta ann. 1478 , mercari, mercandisam fa- 
cere, faire la marchandise, ce qui n’est pas fabriquer , mais trafñiquer 
dessus et à son occaison. ‘ 

» Cotisultons les léxiques, on ylit: ne in terram nostram veniamus 
ad mercandisas ibi faciendas, c’est-à-dire pour y faire des affaires, y 
marchandiser. 


» Les anciennes ordonnances: les juges de {4 marchandise pour, ju- 
ges de commerce. 













Es restrictif. 
acception du mot marchandise ? C'est essentiellement 





CHOU COLOSSAL 


Toujours vert, nouvellement introduit de la Nouvelle-Zélande. 


Ce précieux végétal, qui peut être semé toute l’année, s'élève à une hauteur de 9 à 15 pieds ; 
a circonférence est de 15 à 20 pieds. Cette nourriture convient beaucoup au bélail et aux bre- 
bis. La semence se vend à 1 fr. la graine, avec les instructions, ! chez M. Obry, rue Richelieu, 
8, à Paris. Ecrire franco avee mandat sur la poste. - 





de Lille, 3 ; que M. Ouarnier est autorisé à gé- | sement du Havre, étà cinq lieuesde cette ville, 
rer et administrer ladite Ecole de natation, mais | pin produit annuel de 14,000 fr. 


qu'il ne pourra être créé debillets ou effets de |. Sad à me Debière, notaire à Paris, rue Gre- 
commerce qu'avec la signature des deux asso- nier-St-Lazare 63 
ciés ; que la durée de ladite société est fixée à ? 
six ans, lesquels commenceront à courir à partir 
du 26 novembre 1836 jusqu'au 26 novembre 
1842, et que tout pouvoir. a élé donné à Me 
Charpillon, avoué, ponr faire publier ledit acte 
de société, remplir les formalités voulues par la 
loï et signer les extraits à publier. 

Pour extrait. 





A vendre, une belle fabrique de métaux an- 
ciennement connue, el, d'un geure distingué, 
dans un bon emplacement, avec des atcliers et 
magasins les plus beaux en ce genre. 

S'adresser à Me Lambert-de-Sté-Croix, no- 
taire à Paris, rue St-Christophe, n. 10. 






















CHAR PILLON. On desire emprunter de. 3 à 500,000 fr. à 


4 1/2 pour cent par première hypothèque à 
Paris. 
S'adresser à Me Norès, notaire, r. de Cléry, 5. 


ANNONCES JUDICIAIRES 


ÉTUDE DE M° TASSART. AVOUÉ, 
Rue St-Honoré. 256. 

Adjudication définitive le mercredi 21 décem- 
bré 1836, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séaut à 
Paris, au Palais-de-Justice, deux heures de 
relevée. : 

De la jouissance emphytéotôtique pendant 99 
années, qui ont commencé à courir le 5 mai 
1828, d'une MAISON, circonstances et dépen- 
dances, solidement bâtie en pierres de taille, 
sisé à Paris, rue des Pyramides 8, 1er arrondis- 
sement, et susceptible d’un revenu annuel, net 
d'impôts et réparations, de 12,000 fr. environ. 

Sur la mise à prix de 110.000 fr. ; 

S'adresser, pour les renseignemens, à Me Tas- 
sart, avoué, rue St-Honoré, 256, dépositaire des 
titres de propriété. 





A VENDRE A L’AMIABLE, 


Une MAISON, sise à Paris, rue de Laborde*‘ 
26, consistanten un corps de bâtiment sur la rue 
et un corps-de-logis en aîle, à gauche de la 
cour, contenant en supérficie 270 mètres, 58 
centimètres. 

Cette maison est susceptible de rapporter un 
revenu net de 5,000 fr. au moins. 

Et un TERRAIN faisant suite à ladite maison, 
de la contenance de 256 mètres, 48 centimètres 
(67 toises’1,2 9 pouces) , tenant par-devant à la 
rue Lafayette, et par-derrière à la maïson ci- 
dessus désignée. 

Ce terrain, ayant façade-sur la rue Lafayette, 
est propre à batir, et il pourra être vendu sans 
la maison. 

S'adresser à M: Cahouet, notaire à Paris, rue 
des Filles-St-Thomas, 13, qui donnera un billet 
pour yoir la maison. 





Vente aux enchères publiques, en verlu d'un 
jugement, rue du Ponceau, 25, le samedi 10 dé- 
cembre 1836, 10 heures précises du malin ; d'un 
THEATRE PITTORESQUE et MECANIQUE, 
avec ses décors, planchers, tambours. fonds de 
théâtre, ses personnages et d’autres objets : fai- 
sant partie de la décoration du même théâtre. 
Au comptant. — 5 0/0 en sus des enchères à 
valoir sur les frais. 





ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ, 
Ancienne Maison de Foy elC:,r, Bergère 17. 


MARIAGES 


Cet établissement, si utile à la société, est le 
SEUL en France, consacré spécialement pour 
les négociations des mariages.( Affranchir.) 


CHOCOLAT 
AU LAIT D'AMANBES, 

De BourRoN ROUSSEL, Boulevard Pois. 
sonnière, 27, près le Bazar de l'Industrie, 
à Paris. 

Dix années de succès constatés par un grand 
nombre de médecins recommandent suffisam- 
ment cet excellent CHOCOLAT, qui convientsur- 
tout aux tempéramens échauffés. — DÉPOT à 


Paris, rue du Petit-Bourbon-St-Sulpice, 12. 
DES MALADIFS SECRÈTES, 


é Récentes, anciennes ou dégénérées, FA 
& Par la Méthode du D' CH. ALBERT À 


À Médecin de Ia Faculté de Paris, maître en pharmacie, Fe 
ex-pharmacien des hôpitaux, professeur de médecine $ 
et de botanique, brereté du gouvernement , honoré 
de médailles et récompenses wationales, etc., elc. 





VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Sur la place du Châtelet. 
Le samedi 10 décembre 1836, à midi. 
Consistant en complolr, banquette , glaces, 
horloges dites œil-de-bœuf, et autr. obj.Au ept. 


Consistant en comptoir, banquette, glaces, 
horloges dites œil-de-bœuf, et autres obj.Au cpt. 





Le prix des insertions est dei fr. 25 c. 
par ligne. 





AVIS DIVERS. 

————————_——#à ———————_——————————— 

On desire trouver une personne ayant des 
connaissances en commerce, en industrie et en 
journaux, ét qui puisse disposer d’une somme 
de 15 à 20,000 fr,, pour être gérant d'une en- 
treprise honorable et lucrative.en activité. 

S'adresser à M.Thirion, rue de Grammont, 11. 
—@—@———————————_———_—_— 

On à une affaire importante à communiquer 
à Mile Catherine LEMOYNE, née à Bruxelles le 
19 août 1769 ; elle a été amenée à Paris le 13 
avril1771ets"y est mariée. S'adresser à l'admi- 
nistration du Journal des notaires, rue de Con- : à A 
dé, 10, depuis dix heures du matin jusqu'à | B Les guérisons nombreuses et authenti- à 
quatre. ques obtenues par cette méthode sur une ES 

foule de malades abandonnés comme incu- & 

rables, sont des preuves non équivoques À 
de sa supériorité incontestable sur tous les 
moyers employés jusqu'à ce jour. 
… Letraitement est peu dispendieux, facile 
à suivre en secret ou en voyage, el sans au- 
cun dérangement : il s’administre avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans 
Lous les climats. 


Ep et 





On desirerait trouver une personne qui pt 
remplir une mission pour une entreprise lilté- 
rire el commerciale de l’ordre le plus élévé, et 
qui Comprendrait les principales villes de la 
France el des pays voisins. — S'adresser à M. 
Thiriou, ancien notaire, rue de Grammont, 11. 
Ar UN A 1 M À en nd To ad, 

PROPRIÉTÉS, — M. Rolland, jurisconsulte, 
rue Lévêque, 21, Butte-des-Moulins, succes- 
seur de M. Gardin, se charge de la vente et ac- 


uisilion de toute propriétés à Paris et dans les 
départemens. 


Consultations gratuites tous tes jours, 
depuis 8 h. du matin jusqu’à 8 h. du soir, 


r. Montorgueil, 21, à Paris # 


et par correspondance, (Affranchir). 





À vendre: une très bonne ÉTUDE de NO- 
TAIRE, dans un chef-lieu d'arrondissement, 
en Normandie, 

S'adresser à M. Seigneurie, propriétaire , 
rue Ecuyère, 43, à Caën (Calvados). 


oo 





CORS, DURILLONS, OGNONS. 
Taffetas gommé pour les guérir radicalement, 
en peu de jours et sans douleur. Chez PAUL 
GAGE, pharmacien, rue de Grenelle-St-Ger- 
main, 13. Il est d'un emploi facile et ne salit 
pas la chaussure. 


A vendre une CHARGE de notaire certifica- 
teur, dans un chef-lieu de canton de l'arrondis- 


V 
pour légaisation de la signature Brun, Paul Dausaés 


nent l'engagement de ne pas vendre, il y a bien dans 
prévu par l’art. 419, et cependant il n’y a pas: là mar 
sens des demandeurs ; il n'ya ni louage, ni vente, 
mot vente employé par la loi n'exclut pas les autr 
d'arriver au mêine but, celui de faire baisser où h 
autre côté, le mot denrée et marchandise n'étant limité 
céption ni modification, comprend tous les objets. d 
ciale, dont la hausse et la baisse amenées par voie 
moyens équivalens, qui tournent au préjudice du publi 
conséquent dans l'esprit comme dans la lettre de l'art. 41 

» On a fait deux singulières objections. La 
1810, les messageries, étaient sujettes à l'autorisation et il na 





e chevaux 
ces faits le dés 
archandise dans le 
ni échange. Ajng le 
es modes frauduleux 
ausser les prix. D'un 
par aucu 
e spéculation vx 
de coalition ou ant 
c, 
L rentrent par 
première est celle-ci . 


PU êrte 
(Voir le Supplément) = 


LILIUM-ROSA. : 


Ce Lilium, si suave, qui obtient une vo, 
générale, vient de nouveau d’être perfectio 
il ranime le teint à un Lel point qu'il pente”? 
core augmenter l'éclat de la plus. belle > 
lion, et il a une propriété gastronomique : 
cuillerée dans une crême la rend délicieuse 
Prix :3 fr. le flacon. Le LiLTUM-ROSÀ: #6 
que la nouvellé préparation pour blanchir la 
Peau à l'instant même, ne se trouve que chez 


M, LAURENT, 61, rue du Fauboure:St2Masr 
au fond de la cour. dr Macti, 


AT ET TR TR TT AIT TN Ti TORRES 
MALADIES DARTREUSES. 


Traitement dépuratif du Dr Saint-Gervais 
Richer, 6 bis. Consult. de 9 à 2 heures, Taie 
tement gratuit par Correspondance: 


ET NE EETEREERE me e— à 
Echafaudages-Machines, Balcons volus. 
SOCIETE JOURNET ET Ce. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET ANNUELLE. 
Les actionnaires sont convoqués au siége de 
la société, chemin de Ronde de la barrière des 
Martyrs, 3, le dimanche 8 janvier 1837, à midi, 
pour la reddition des comptes et receyoirles di. 
videndes. 








TRIBUNAL DE COMMERCE. 


ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 
Du samedi 10 décembre. 


heures, 
Huylembroech, passementier, 
clôture. 12 
Budin et C<, mds quincaillers, 
vérification. 12 
Héroult, md de vins, id. li 
Charles, ancien md de grains, 
maintenant commis en grains, 
id 1212 


Lasne , fabricant d’horlogerie , 
nouveau syndical. 

Houdin, horloger, vérification. 

Nazartet Descot, fabricans de bi- 
joux, id. 

Osmond, fondeur-en cloches, id. 

Barbat, colporteur, id. 


CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Décembre. heures. 


corsts tots 


Lecerf, commercant, le jet on 1 

Salleron, md tanneur, le 1? 1 

Trit, fabricant de couleurs, le 12 2 

Picard, chirurgien-dentisie, le 13 

Mestray et femme, mds brossiers, 4 ; 
le 

Gauchat, md de cabas, le 13 3 


PRODUCTIONS DE TITRES. dé 
Jagu, distillateur, à Paris, rue de La Ha 
F3. — Chez M. Bourdillat, rue de Reuill}» 
faubourg St-Antoine. js. rot 
L'hôpital, ancien maître. serrurier, à re 
Lepelletier, 27. — Chez M. siméon Saig 
rue Venladour, 4. L ru 
Catillon, marchand boulanger, à Par US 
Croix-des-Petits-Champ , 46. — Chez 
Pérrée-Dupuis, rue de Vendôme, 6; B 
rue Neuve-St-Méry, 25. 


- DÉCES DU 7 DÉCEMBRE. 


M. Brown, r. de la Bruyère, 6.— M" 
Cahen, née Lyon, r. Montmartre, 39- gis 31. 
Leune,r. des Deux-Ponts, ile Salnt10® 0 
Mat Debu, née Leclerc, Era ' 
Philippe, 10.,— M. James Du VS S 
l'Odéon, 35. — Mme Devole, uée LE 
Beaujolais, Tuileries, 34. — M, Guil ul0 
Chauchat, 7. — M. Jousselin, r. The 
10.—M. Thomassin, mineur, r. aux : ÿ 
— M. Barbier, quai Voltaire, 1.—M: à, r. de 
rue St-Dominique, 154.— M. ROUE 16. 
l'Ouest, 16.— M. Chiquet, r. de Sèvres, 
M. Motte, r. St-Honoré, 290. — ME He 
cuyer, née Buteux, r. d'Enfer, 612% 
mès, r. Bailly, 1. 


BOURSE DU 9 DÉCEMBRE: 


- 






—— , —— TE dé 
A TERME. der e. fpl. ht Ds A] 
3 c/e comptant...[107 80/107 95/1 18 
© ia courant. {107 95[108 10] 107 Le a 
3 c/ complant...[79 35179 40 79 40179) # 
— Fin courant....|79 45/79 60 re 25191 35 
R.deNapl.comp.|97 50197 35 2 197 Fi] 
— Fin courant....197 6097 65 
FITNESS m0 
Bons du Trés. — [EME Piel. 20 1 
Act. delaBang. — — j: diff. si 
Obl. de la Ville. 1218 75[Esp.) — Os 516 
4 Canaux ..….. 1207 50 se Leur 8. 
Ciasse hypoth.. 775 —lEmpr. beis # 





u par le maire du 3° arrondissemen y 





